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n patient et des 

soins connectés
Focus sur l’avenir de  
la cancérologie

Les C
entres de lutte contre le cancer  

se positionnent en pionniers de la cancé- 
rologie française. En m

utualisant certaines  
de leurs activités, dans des dom

aines  
com

m
e la recherche, le m

édical, la stratégie  
et la gestion hospitalières ou les achats, 
UN

IC
AN

C
ER leur donne les outils pour rester 

innovants, leur perm
ettant de contribuer  

à faire ém
erger la cancérologie de dem

ain.

 Unis, on va plus loin.

Pour être inform
é de 

l’actualité d’U
N

IC
AN

C
ER  

et des C
entres de  

lutte contre le cancer, 
rendez-vous sur :
U

N
IC

A
N

C
ER

.FR

PA
G

E

16D
es soins de qualité,  

pour tous et partout
Projet m

édico-scientifique,  
qualité et form

ation

PA
G

E

20Transposer rapidem
ent 

l’innovation
La recherche au bénéfice  
du patient

PA
G

E

26Porter la voix  
des C

entres
Représentation et rayonnem

ent,  
en France com

m
e à l’étranger

PA
G

E

 24A
ccom

pagner la perform
ance 

économ
ique des C

entres
Achats, outils de pilotage stratégique 
et m

issions d’appui

PA
G

E

 14C
e qui a m

arqué 20
16

L’année écoulée en six 
m

om
ents forts

PA
G

E

 02U
nis, nous 

repoussons les 
frontières de  
la cancérologie
Interview

 croisée de Patrice 
Viens et Pascale Flam

ant

Som
m

aire

U
ne année de défis relevés 

PA
G

E 12

Soins, recherche, 
enseignem

ent : un m
odèle 

en m
ouvem

ent
PA

G
E 30

Q
ui som

m
es-nous ?

PA
G

E 38
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U
N

IC
A

N
C

ER a m
ené en 20

16 une nouvelle étude 
sur la cancérologie en 20

25. Pourquoi ?
P

r Patrice V
iens : N

otre étude de 2016 est la suite 
d’un travail entam

é dès 2013. C
’est une dém

arche 
exigeante de prospective pour connaître les pratiques 
de dem

ain en cancérologie et com
m

ent nos 
établissem

ents se structureront en fonction de cela. 
Les prem

ières études portaient essentiellem
ent sur 

les pratiques de soins et sur les professionnels de santé. 
N

ous avons donc voulu prendre un peu de hauteur, 
pour gagner une vue d’ensem

ble de l’environnem
ent 

des C
entres de lutte contre le cancer en 2025. N

ous 
nous som

m
es intéressés plus largem

ent à ce qui se 
passera pour nos patients, y com

pris hors de l’hôpital, 
ce qui nous a am

enés à étudier l’évolution du rôle 
des patients, des technologies et des liens avec 
les autres établissem

ents de santé (p.0
4-11).

Q
uelles leçons pour les C

entres ?
Pascale Flam

ant : U
n des élém

ents qui ressort de 
l’étude est le changem

ent de paradigm
e concernant 

le patient partenaire. Le patient, désorm
ais déjà  

bien inform
é, va être dans les prochaines années  

un patient de plus en plus connecté, qui apportera  
de l’inform

ation sur sa santé, par exem
ple avec  

les patient-reported outcom
e m

easures (ou PRO
M

s).  
Il devient réellem

ent coconstructeur de son  
parcours de soins. 

Le rôle des établissem
ents de recours va aussi 

changer. Les C
entres vont devoir progressivem

ent 
se déporter hors de leurs m

urs. C
ela ne veut pas 

dire créer des annexes en ville, m
ais plutôt nouer de 

nouveaux liens avec les professionnels extérieurs.

Les C
entres sont-ils équipés pour faire  

face à ces évolutions ?
P. F. : Les C

entres travaillent depuis toujours  
avec le patient com

m
e partenaire. La culture des 

C
entres est un terreau fertile pour cette évolution.  

O
n a l’habitude d’avoir des patients relecteurs des 

protocoles d’essais cliniques, ou représentés au 
conseil d’adm

inistration des C
entres. C

ertains ont 

développé des program
m

es innovants, où – par 
exem

ple – le patient participe pleinem
ent à la 

pharm
acovigilance et rem

onte des effets secon- 
daires de ses traitem

ents aux autorités.

Les C
entres rayonnent égalem

ent sur leur territoire.  
Ils sont habitués à collaborer avec d’autres établis- 
sem

ents, notam
m

ent lorsque ceux-ci ont besoin  
d’un appui pour traiter la cancérologie. M

ais il sera 
d’autant plus im

portant de sécuriser et fluidifier  
nos filières de soins dans le contexte de la création  
des groupem

ents hospitaliers de territoire. Et il nous 
faudra renforcer les relations avec les profes- 
sionnels de ville. C

ertains C
entres ont des initiatives 

intéressantes, tissant avec eux des liens très utiles  
au m

om
ent du diagnostic et pour le suivi des patients. 

N
ous gagnerions à généraliser ce type d’approche. 

C
ette étude nourrit aussi le dialogue  

d’U
N

IC
A

N
C

ER avec les pouvoirs publics.  
D

e quelle façon ?
P

r P. V. : N
ous avons présenté 60

 propositions au  
nouveau président de la République. Prem

ière 
cause de m

ortalité en France, le cancer doit être une 
priorité. N

ous som
m

es à un croisem
ent et la 

cancérologie française doit évoluer pour intégrer  
les progrès de la recherche, les nouvelles attentes  
des patients, la e-santé, l’am

bulatoire. L’expertise  
des C

entres de lutte contre le cancer peut bénéficier 
à tous. Ensem

ble, ils ont les m
eilleurs résultats au 

processus de certification V2014 et la recherche  
des C

entres est reconnue par les pouvoirs publics, 
avec par exem

ple 23 program
m

es hospitaliers  
de rechercher clinique (PH

RC
) en 2016. Et alors  

m
êm

e que la contrainte financière était extrêm
em

ent 
forte en 2016, les C

entres ont fait un effort 
rem

arquable pour continuer à innover tout en 
term

inant l’année à l’équilibre, en consolidé.

Au-delà de ces succès, nous avons l’expertise et  
la vision pour aider à construire un quatrièm

e plan 
cancer, com

m
e nous l’avions fait pour celui en  

cours. D
’autant que le cancer est une pathologie 

m
odélisante pour les autres m

aladies ; toute 
innovation dans sa prise en charge perm

et de 
développer des solutions applicables à d’autres  
types de pathologies. N

ous invitons donc  
le nouveau Président et le m

inistre de la Santé  
à s’em

parer de nos propositions pour relever  
les défis de la cancérologie de dem

ain.

 Unis, nous  
 repoussons les 
 frontières de  
 la cancérologie

P
r Patrice V

iens,
Président d’U

N
IC

A
N

C
ER

Pascale Flam
ant,

D
éléguée générale d’U

N
IC

A
N

C
ER

“Le cancer est une pathologie 
m

odélisante pour les autres m
aladies ; 

toute innovation dans sa prise  
en charge perm

et de développer  
des solutions applicables à d’autres  
types de pathologies.”

IN
TERV

IEW



0
4 

RU
BR

IC
A

G
E 

U
N

IS, O
N

 VA
 PLU

S LO
IN

 
R

A
PPO

RT D
’A

C
TIV

ITÉ 20
16

U
N

IC
A

N
C

ER
L’A

V
EN

IR D
E LA

 C
A

N
C

ÉRO
LO

G
IE 

U
N

IC
A

N
C

ER

L’avenir de la 
 cancérologie :  
 un patient  
 et des soins  
 connectés 
Identifier les principales évolutions de la cancé-
rologie pour m

ieux orienter l’offre de soins des 
C

entres de lutte contre le cancer (C
LC

C
) et garder 

une longueur d’avance dans la prise en charge  
des patients : tels sont les objectifs des études 
prospectives réalisées par UN

ICAN
C

ER depuis 2013. 
La cancérologie des dix prochaines années ira 
vers des soins m

oins invasifs, plus sophistiqués  
et une m

oindre présence du patient à l’hôpital,  
le développem

ent de la télém
édecine, le renfor-

cem
ent du rôle du patient et la progression  

de la e-santé. 
Les C

LC
C

 avancent en éclaireurs en anticipant  
ces évolutions dans la prise en charge des 
patients atteints d’un cancer, pour leur bénéfice  
et celui de l’ensem

ble de la cancérologie française.
D

écryptage des nouvelles tendances,  
des changem

ents m
ajeurs et des adaptations  

de la cancérologie à l’horizon 20
25.

0
5 

Le centre de  
cancérologie de 20

25
•

 Répond aux attentes d’un patient  
plus inform

é et plus actif dans  
la prise de décision thérapeutique.

•
 Accom

pagne l’évolution des  
nouvelles technologies en intégrant  
la e-santé au quotidien.

•
 Travaille de m

anière coordonnée  
avec les autres acteurs de santé  
pour optim

iser le parcours de soins  
des patients sur un territoire.

Som
m

aire

Le rôle du patient 
renforcé
PA

G
E 0

6

U
ne santé 

“connectée”
PA

G
E 0

7

D
es soins 

coordonnés
PA

G
E 0

8

La chirurgie 
am

bulatoire : une 
pratique courante 
en cancérologie 
en 2025
PA

G
E 0

9

U
ne radiothérapie  

plus ciblée et  
m

oins invasive
PA

G
E 0

9

Le développem
ent 

des thérapies  
ciblées
PA

G
E 10

La caractérisation 
des tum

eurs
PA

G
E 10

Le développem
ent  

de la radiologie 
interventionnelle
PA

G
E 11

L’intégration des 
soins de support  
tout au long du 
parcours de soins
PA

G
E 11

 M
éthodologie de l’étude 

U
N

IC
AN

C
ER a réalisé trois 

études prospectives en 20
13, 

20
15 et 20

16 auprès de plus 
d’une centaine d’experts issus 
des C

LC
C

, des C
H

U et d’éta-
blissem

ents de santé inter-
nationaux, avec l’appui d’un 
C

om
ité scientifique constitué 

de professionnels et d’experts 
des différents dom

aines de la 

prise en charge en cancé- 
rologie. La prem

ière étude 
d’U

N
IC

AN
C

ER s’est tout 
d’abord concentrée sur la 
m

anière dont les soins allaient 
évoluer dans le m

onde de la 
santé en identifiant les six ten-
dances les plus structurantes 
pour la prise en charge des 
patients atteints d’un cancer. 

L’étude réalisée en 20
15 a 

perm
is de faire le bilan et 

d’actualiser les résultats.  
En 20

16, U
N

IC
AN

C
ER a souhai-

té l’étendre au rôle du patient, 
à la e-santé et au parcours 
de soins, y com

pris hors de 
l’hôpital.

•
 C

oncentre ses expertises avec  
des nouveaux m

étiers (bio-inform
a- 

ticiens, data-m
anagers, infirm

ier(ère) 
coordinateur(trice) (IDEC

)).

•
 S’adapte aux nouveaux m

odèles  
de prise en charge avec m

oins de lits,  
plus de consultations et un plateau  
technique renforcé.
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U
ne santé “connectée” 

pour des soins délivrés 
plus efficacem

ent 
Les établissem

ents vont devoir “prendre  
le train” des nouvelles technologies en 
m

arche : accom
pagner l’évolution de la prise 

de décision clinique appuyée par des 
analyses de données m

assives, autom
atiser 

leur gestion (gestion des flux, aide à la 
prescription, etc.). Ils vont égalem

ent devoir 
utiliser de nouveaux outils pour coordonner, 
suivre et surveiller à distance la prise en 
charge des patients.

Le rôle du patient 
renforcé : plus inform

é, 
plus connecté,  
plus actif
Le patient est de plus en plus acteur  
de sa prise en charge. À l’horizon 2025,  
il sera encore plus actif et souhaitera se 
positionner en “partenaire” pour participer  
à l’am

élioration de sa prise en charge,  
par exem

ple en transm
ettant aux équipes 

soignantes, au jour le jour grâce à des 
applications sm

artphone, l’évolution de  
ses sym

ptôm
es, de ses effets secondaires, 

très utile pour ajuster les traitem
ents.

L’A
V

EN
IR D

E LA
 C

A
N

C
ÉRO

LO
G

IE

Q
uelles adaptations 

pour les établissem
ents 

de santé ?
•

 Form
er les professionnels pour 

s’adapter aux nouvelles exigences 
du patient, pour m

ieux l’inform
er 

face à des m
aladies chroniques et 

en faire un vrai partenaire de soin.

•
 Fournir des inform

ations géné- 
rales m

ais aussi personnalisées aux 
patients et aux aidants.

•
 Travailler avec les associations  

de patients pour collecter et traiter 
les inform

ations arrivant directe- 
m

ent des patients.

•
 M

ettre en place des outils de 
m

esures des résultats rapportés 
par un patient (patient-reported 
outcom

e m
easures ou PRO

M
s) tout 

au long de sa prise en charge.

Q
uelles adaptations 

pour les établissem
ents 

de santé ?
•

 Intégrer des plateform
es big 

data avec des outils d’analyse 
dans les protocoles de recherche 
pour arriver jusqu’à l’appui à  
la décision clinique.

•
 Développer la télém

édecine 
avec la téléconsultation de 
spécialistes experts à distance,   
le télém

onitoring, etc.

•
 Accélérer l’autom

atisation  
des processus avec notam

m
ent 

des outils de gestion autom
atisés.
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U
ne radiothérapie  

plus ciblée et  
m

oins invasive
La radiothérapie est une discipline  
en pleine m

utation, tant en term
es  

de techniques utilisées de plus en plus 
pointues que de protocoles de trai- 
tem

ent. Elle est au cœ
ur de la tendance 

actuelle vers une désescalade des soins 
dans le traitem

ent des cancers.

La chirurgie  
am

bulatoire : une 
pratique courante  
en cancérologie  
en 2025
La chirurgie am

bulatoire va continuer 
d’évoluer dans les dix prochaines années : 
les patients ne dorm

ent pas à l’hôpital et 
sont opérés dans la journée grâce à des 
chirurgies m

oins agressives, une orga- 
nisation plus efficace et un suivi à dom

icile 
ou lors de consultations ponctuelles à l’hôpi-
tal ou encore en ville. C

ette tendance va 
aller encore plus loin en proposant de dim

i - 
nuer de m

anière im
portante la durée des 

séjours pour des chirurgies lourdes, en favo- 
risant notam

m
ent les program

m
es de récu- 

pération am
éliorée après chirurgie (RAAC).

L’interaction entre  
les acteurs de la santé : 
des soins coordonnés 
prodigués en dehors  
et avec d’autres  
établissem

ents 
La place des établissem

ents  
de santé prenant en charge le  
cancer va être bousculée dans les  
années à venir. La ville va s’im

poser  
com

m
e un interlo cuteur m

ajeur,  
les établissem

ents de santé vont  
avoir un rôle de “coordinateur  
du parcours de soins”. Ils vont aussi  
devoir faire évoluer leurs parte- 
nariats avec des établissem

ents  
publics qui se réorganisent  
en réseau.

L’A
V

EN
IR D

E LA
 C

A
N

C
ÉRO

LO
G

IE 

Q
uelles adaptations  

pour les établissem
ents  

de santé ? 
•

 Augm
enter les places de chirurgie avec  

des unités dédiées de chirurgie am
bulatoire.

•
 Faire évoluer les m

issions des personnels 
param

édicaux : appels téléphoniques  
pré- et postintervention.

•
 D

évelopper la coordination hôpital – 
professionnels de ville.

Q
uelles adaptations  

pour les établissem
ents  

de santé ? 
•

 Faire bénéficier le patient de traitem
ents  

plus ciblés, m
oins nom

breux et plus efficaces.

•
 Recourir de plus en plus aux  

m
odalités les plus pointues :  

– élargir à des m
odalités nouvelles :  

la radiothérapie conform
ationnelle par  

m
odulation d’intensité (RC

M
I), la  

synchronisation respiratoire, la stéréotaxie ;
– form

er les personnels param
édicaux ;

– allonger la durée des séances avec la  
prise en com

pte des tem
ps de préparation,  

des contrôles qualité.

Q
uelles adaptations 

pour les établissem
ents 

de santé ?
•

 Faire évoluer les m
odèles  

de prise en charge et de parcours.

•
 Proposer plus de services 

aux patients avec une coordi- 
nation des soins et des services  
et la création de liens entre les 
structures de prise en charge.

•
 Ajuster les stratégies  

de partenariats territoriaux  
en déployant notam

m
ent  

des outils de m
anagem

ent 
(du type gestion de la  
relation clients).
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Le développem
ent  

de la radiologie  
interventionnelle  
thérapeutique 
La radiologie interventionnelle  
représente un cham

p m
ajeur d’inno - 

vation, au croisem
ent de l’im

agerie  
et de la chirurgie, de la technologie  
et de la science. Elle répond à une  
forte dem

ande sociétale de proposer 
des traitem

ents efficaces et m
oins  

agressifs. La radiologie intervention- 
nelle perm

ettra de rem
placer certains 

actes de chirurgie par des actes  
m

oins invasifs.

Le développem
ent  

des thérapies ciblées,  
de l’im

m
unothérapie  

et des thérapies  
orales 
D’ici à 2025, la proportion de traitem

ents 
m

édicam
enteux par voie orale devrait  

passer des 25 %
 actuels à 50 %

, et les 
chim

iothérapies intraveineuses dans le 
cancer du sein, dim

inuer de 25 %
. Avec  

les traitem
ents par voie orale, il sera  

de plus en plus possible pour le patient  
d’être soigné chez lui.

L’intégration des 
soins de support  
tout au long du 
parcours de soins 
Les soins de support, loin d’être 
secondaires, apportent un accom

- 
pagnem

ent essentiel pour les  
patients atteints d’un cancer et sont 
am

enés à se développer dans les  
années à venir. Ils seront considérés  
à l’horizon 2025 com

m
e indispen - 

sables à tous les patients traités pour  
un cancer avec un im

pact prouvé  
sur les résultats de santé (m

oins 
d’hospitalisations non program

m
ées, 

m
oins de récidives, etc.).

La caractérisation  
des tum

eurs, m
ieux  

les com
prendre  

pour m
ieux les traiter

De plus en plus, on analysera  
l’ADN

 des tum
eurs de patients pour 

com
prendre les m

utations géné- 
tiques clés de ces tum

eurs, ce qui 
perm

ettra d’offrir aux patients  
des traitem

ents “personnalisés”,  
car com

battant ces m
utations 

génétiques (quand ceux-ci existent),  
et ce tout au long de la m

aladie.

L’A
V

EN
IR D

E LA
 C

A
N

C
ÉRO

LO
G

IE 

Q
uelles adaptations  

pour les établissem
ents  

de santé ? 
•

 M
ieux valoriser l’activité  

de consultation.

•
 Augm

enter le nom
bre 

d’oncologues m
édicaux.

•
 D

évelopper les partenariats  
avec les structures de ville : phar-
m

aciens, m
édecins traitants, etc. 

Q
uelles adaptations  

pour les établissem
ents  

de santé ? 
•

 Équiper les établissem
ents  

en séquenceurs à haut débit et  
en équipem

ents d’im
agerie.

•
 M

ettre en place des réunions  
de concertation pluridisciplinaires  
(RC

P) m
oléculaires.

•
 Favoriser la création de  

nouveaux m
étiers.

•
 Augm

enter l’analyse génétique  
des tum

eurs.

Q
uelles adaptations  

pour les établissem
ents  

de santé ? 
•

 O
btenir davantage de financem

ents, 
actuellem

ent un frein conséquent  
au développem

ent de la pratique. 

•
 C

réer des salles de blocs dédiées  
à la radiologie interventionnelle. 

Q
uelles adaptations  

pour les établissem
ents  

de santé ? 
•

 H
arm

oniser les soins de support  
proposés aux patients.

•
 Augm

enter et pérenniser  
les financem

ents.
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 Une année  
 de défis  
 relevés
La dynam

ique d’innovation est au cœ
ur du 

m
odèle des C

entres de lutte contre le cancer  
et UN

IC
AN

C
ER l’accom

pagne année après 
année, via la m

utualisation d’activités dans 
les dom

aines de la recherche, le m
édical,  

la stratégie et la gestion hospitalières,  
les achats, les systèm

es d’inform
ation.  

Pour que les C
entres restent des pionniers  

de la cancérologie française.

Soins

7C
entres ou réseaux  

experts pour les cancers  
rares de l’adulte

 16U
nités d’oncogériatrie

6C
entres “adolescents  

et jeunes adultes”

Recherche

 23Program
m

es hospitaliers  
de recherche clinique  
en cancérologie (PH

RC
)

 7Sites de recherche intégrée  
sur le cancer (SIRIC

)

 12C
entres cliniques de phases  

précoces (C
LIP2)

 5
e

Rang m
ondial des C

entres  
pour le nom

bre de publications  
en oncologie

32 %
Part des publications françaises  
en oncologie auxquelles  
participent les C

entres

A
chats

 11,4 M
 

D’euros de gains sur  
achats pour les C

entres

13 
D

ÉFIS R
ELEV

ÉS
U

N
IC

A
N

C
ER
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Le futur de  
la cancérologie  
à la loupe

À deux reprises, U
N

IC
AN

C
ER a 

m
ené une vaste étude pour identi- 

fier les évolutions qui attendent  
les établissem

ents prenant en 
charge les cancers. U

n des grands 
chantiers de 2016 a été d’élargir 
cette réflexion stratégique à trois 
thèm

es clés : les évolutions du rôle 
du patient, des technologies et 
des liens avec les autres établisse- 
m

ents de santé. À quoi ressem
ble- 

ront-ils en 2025 ? Répondre à  
cette question perm

et de prévoir 
les adaptations qui s’im

posent 
pour les C

entres de lutte contre  
le cancer, pour m

ieux les accom
- 

pagner dans cette transition,  
m

ais aussi pour les autres acteurs 
de la cancérologie.
C

f. p.0
4

U
N

IC
A

N
C

ER,  
une m

arque qui a su 
s’im

poser en B to B

UN
IC

AN
C

ER a m
ené en 2016 sa 

prem
ière étude d’im

age et de 
notoriété cinq ans après la création 
de la m

arque UN
IC

AN
C

ER. Il en 
ressort que le m

odèle des C
entres 

de lutte contre le cancer (C
LC

C
)  

est perçu com
m

e pionnier.  
Les partenaires économ

iques et 
institutionnels interrogés trouvent 
égalem

ent le nom
 d’UN

IC
AN

C
ER 

très pertinent. C
ette étude a été 

m
utualisée et les trois quarts

 des 
C

entres ont ainsi pu m
esurer leur 

im
age et leur notoriété sur leur 

territoire. La m
arque est déjà bien 

connue des m
édecins (taux de 

notoriété d’environ 50 %
), en parti- 

culier chez les spécialistes.
C

f. p.28

U
n groupe  

d’experts en im
m

uno- 
oncologie

L’expertise en im
m

uno-oncologie 
de R&D UN

IC
AN

C
ER sort renforcée 

par la création d’un groupe de 
spécialistes du dom

aine. Très dyna- 
m

ique, ce groupe a déjà préparé de 
nom

breux projets, notam
m

ent deux 
essais sous l’égide de l’Institut natio- 
nal du cancer lancés début 2017. 
C

es essais Acsé Im
m

unothérapie 
(Acsé pour accès sécurisé aux 
thérapies innovantes) perm

ettront  
à des patients atteints de cancers 
rares de prendre des im

m
uno- 

thérapies par anti-PD1.
C

f. p.22

La France accueille  
le congrès m

ondial  
de l’U

IC
C

U
N

IC
AN

C
ER coorganisait en 

novem
bre 2016 aux côtés de la 

Ligue contre le cancer le W
orld 

C
ancer C

ongress de l’U
nion 

internationale de lutte contre  
le cancer (U

IC
C

). Inauguré par  
le Président H

ollande, ce congrès  
a accueilli plus de 3 20

0 parti- 
ci pants de 139 pays. Le C

ongrès  
a perm

is des échanges en vue 
d’entreprendre d’éventuelles 
coopérations internationales  
et U

N
IC

AN
C

ER a pu y présenter 
notam

m
ent sa dernière étude 

prospective sur l’avenir de la  
cancérologie, ainsi que des ini- 
tiatives des C

entres, com
m

e  
le portail d’inform

ation C
ancer 

et environnem
ent.

C
f. p.29

 Ce qui  
 a m

arqué  
 2016

D
ÉFIS R

ELEV
ÉS

 1 ers en France et 5
e dans le  

m
onde pour le nom

bre  
de publications en oncologie

U
N

IC
AN

C
ER et les C

entres de 
lutte contre le cancer publient 
davantage, et gagnent en visi-
bilité internationale. C

’est  
le résultat d’une étude biblio- 
m

étrique sur la base des don- 
nées de Thom

son Reuters pour  
20

10
-20

15. U
N

IC
AN

C
ER et les  

C
entres ont publié plus de 

2 40
0 articles par an, en hausse  

de 24 %
 par rapport à 20

0
8-

20
12, participant ainsi à 32 %

 
des publications françaises 
dans le dom

aine du cancer. 

Surtout, leur influence s’ac-
croît : ils sont davantage  
cités. Ils se placent 11

es dans  
le m

onde et prem
ier en France 

au classem
ent com

ptant les 
1 %

 des publications les plus 
citées en oncologie. Ils rivali-
sent avec les plus grandes 
institutions m

ondiales, se 
classant 5

es pour le nom
bre 

de publications sur ce thèm
e, 

devant les N
ational Institutes 

of H
ealth am

éricains.
C

f. p.23

11 m
illions  

d’économ
ies

U
N

IC
AN

C
ER Achats a perm

is à 
l’ensem

ble des C
entres d’éco-

nom
iser 11,4 m

illions d’euros 
(gains sur achats calculés par 
les C

LC
C

 et rem
ontés à la 

direction générale de l’offre de 
soins). C

es gains dépassaient 
de 4 %

 l’objectif fixé dans le 
cadre du program

m
e PH

ARE 
(perform

ance hospitalière 

pour des achats responsables) 
de la D

G
O

S. Les principales 
économ

ies viennent des 
m

archés passés sur les m
édi-

cam
ents, les gaz et les fluides 

m
édicaux et des assurances 

sur les dom
m

ages aux biens.
C

f. p.25
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D
es outils pour am

éliorer  
la qualité des soins

Les C
entres de lutte contre le cancer ont toujours été 

attachés à am
éliorer la qualité des soins. Leurs efforts 

en la m
atière sont m

esurés chaque année par des  
indi cateurs de qualité créés par la H

aute Autorité de 
santé (H

AS), avec d’excellents scores. En 20
16, les 

C
entres se sont par exem

ple distingués par leurs résul-
tats aux indicateurs évaluant la qualité du dossier des 
patients hospitalisés ou à ceux m

esurant les actions de 
prévention des infections associées aux soins. 

Autre réussite en 20
16, la satisfaction des patients 

accueillis par les C
entres, m

esurée par le nouveau 
score e-Satis de la H

AS. C
e score évalue plusieurs aspects 

du séjour des patients, tels que l’accueil, la prise en charge 
m

édicale et param
édicale, la cham

bre et les repas, et 
l’organisation de la sortie du patient. Avec une m

oyenne 
de 78 %

, tous les C
entres se positionnent dans les deux 

niveaux de perform
ance les plus hauts (classes A et B) 

et 14 d’entre eux figurent parm
i les m

eilleurs, à savoir les 
10 %

 des établissem
ents de santé ayant obtenu les scores 

les plus élevés pour la satisfaction globale.

Faire connaître les bonnes pratiques
C

es résultats tém
oignent de l’im

portance donnée 
dans les C

entres à la qualité de la prise en charge des 
patients accueillis et à la sécurisation des soins dispen - 
sés. Autant d’efforts qu’U

N
IC

AN
C

ER accom
pagne et 

encourage, notam
m

ent en anim
ant les échanges entre 

les professionnels des C
entres et en faisant circuler des 

inform
ations pertinentes sur la gestion des risques et 

l’am
élioration de la qualité. 

Par exem
ple, en 2016, U

N
IC

AN
C

ER a créé une new
s-

letter pour inform
er les professionnels des C

entres de  
l’actualité du dom

aine et a lancé une journée dédiée  
à la qualité lors de la convention des C

entres de lutte  
contre le cancer à D

ijon en novem
bre 20

16. Au pro- 
gram

m
e, focus sur les outils de suivi de la qualité et 

partage de bonnes pratiques, com
m

e un chem
in cli -

nique pour la prise en charge am
bulatoire en radiolo- 

gie intervention nelle à Lyon ou un kit de ponction de  
lym

phocèle pour les m
édecins généralistes, à Angers  

et à N
antes.

La journée a réuni plus de 80 professionnels des C
entres : 

qualiticiens, m
ais aussi directeurs, directeurs généraux 

adjoints et professionnels param
édicaux, dém

ontrant 
que l’intérêt pour la qualité est partagé dans les C

entres 
par de nom

breux m
étiers, au-delà des responsables  

de la qualité.

C
ertification et m

ise en  
com

m
un des com

ptes qualité
Suite à la m

ise en place d’une nouvelle procédure de 
cer tification (V20

14), la direction du projet m
édico-  

scientifique et de la qualité d’U
N

IC
AN

C
ER a conseillé  

et accom
pagné certains C

entres pour préparer la 
certification. 

Les résultats sont très bons. La H
AS a en effet certifié 

en niveau A – niveau le plus élevé – six C
LC

C
 et attribué  

une décision de certification assortie d’une ou plu- 
sieurs recom

m
andations d’am

élioration (niveau B) à 
huit C

entres. Aucun C
entre n’a eu de classem

ent infé- 
rieur (C

, D
 ou E), une exception rem

arquable par rap- 
port à l’ensem

ble des établissem
ents de santé. Les  

autres C
LC

C
 attendent la décision de la H

AS ou pré- 
parent la visite des experts-visiteurs. 

Pour accom
pagner davantage les C

entres dans leur 
dém

arche qualité et leur certification, U
N

IC
AN

C
ER a 

com
m

encé un travail de m
utualisation des com

ptes 
qualité entre C

LC
C

 volontaires.

D
ésorm

ais obligatoire pour la certification V20
14, le 

com
pte qualité se veut un tableau de bord pour la ges-

tion des risques et le suivi de la qualité dans un établis-
sem

ent de santé, regroupant des indicateurs de qualité 
ou de sécurité nationaux ou régionaux ou encore des 
résultats d’évaluation propres à l’établissem

ent.

U
N

IC
AN

C
ER a proposé aux C

LC
C

 qui le souhaitent de 
construire ces com

ptes qualité en com
m

un :

•
 en identifiant des risques com

m
uns  

aux différents C
entres ; 

•
 en construisant ensem

ble des indicateurs  
utiles à tous,  en réalisant des benchm

arks ; 

•
 et en partageant des bonnes pratiques.

 78 %
N

ote m
oyenne des C

entres pour  
la satisfaction des patients (enquête e-Satis)

 A ou B 
N

ote des 14 C
entres qui ont passé  

la certification V20
14

 Des soins  
de qualité,  
 pour tous  
et partout
Échanger sur les bonnes pratiques, bâtir 
ensem

ble un projet m
édico-scientifique,  

m
ettre en com

m
un des outils de suivi  

de la qualité, ce sont quelques exem
ples  

des leviers qu’UN
IC

AN
C

ER actionne  
pour accom

pagner les C
entres de lutte  

contre le cancer. L’objectif partagé :  
offrir dans chacun des 20 C

entres  
la m

êm
e qualité de soins, accessibles  

à tous les patients.

En savoir plus 
unicancer.fr/
indicateurs-qualite
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U
n projet m

édico- 
scientifique com

m
un

UN
ICAN

C
ER s’est doté d’un nouveau projet m

édico-scien-
tifique (PM

S) pour cinq ans dont 2016 m
arquait la prem

ière 
année. Il a été rédigé en 2015 par un com

ité stratégique 
regroupant des experts des C

entres et d’U
N

IC
AN

C
ER, 

en s’appuyant notam
m

ent sur les études sur l’avenir 
de la cancérologie (p.0

4) et sur les dem
andes des 

usagers, recueillies par l’O
bservatoire des attentes des 

patients (voir ci-dessous). C
e projet perm

et d’harm
oniser 

la politique m
édicale au sein de la Fédération et fournit 

un cadre dans lequel chaque C
entre peut inscrire son 

propre projet m
édical. C

’est un outil pour renforcer et 
actualiser le m

odèle des C
entres de lutte contre le cancer, 

alliant soins, enseignem
ent et recherche, à l’instar des 

com
prehensive cancer centers am

éricains. Pour que ce 
projet prenne corps dans les C

LC
C

, UN
IC

AN
C

ER anim
e 

plusieurs initiatives.

Thérapies orales
Un volet du PM

S porte sur le pilotage du parcours des 
patients hors les m

urs. Le com
ité stratégique en charge 

du PM
S a vu l’utilité de définir un cadre com

m
un optim

al 
pour une prise en charge coordonnée des patients sous 
thérapies orales, dont la prescription augm

ente rapide-
m

ent en cancérologie.
 Un groupe de travail pluridisciplinaire regroupant pharm

a-
ciens, infirm

iers, m
édecins et cadres a donc défini la prise 

en charge optim
ale. C

elle-ci im
plique par exem

ple une 
consultation avec le m

édecin, l’infirm
ier et le pharm

acien 
lors de la prim

oprescription. C
e dernier doit s’assurer de 

la com
préhension de l’ordonnance, de la coordination 

du parcours de patient et aborder les effets indésirables 
éventuels et interactions potentielles. 

C
es consultations doivent être traçables, et les profes-

sionnels de ville concernés doivent en recevoir un com
pte 

rendu rapidem
ent. Par la suite, la prise en charge optim

ale 
com

prend un suivi régulier par des appels téléphoniques 
program

m
és ou encore la m

ise en place d’une perm
a-

nence téléphonique et de consultations.

Des indicateurs de qualité et de résultats sont proposés 
pour évaluer ces élém

ents d’organisation optim
ale de la 

prise en charge. C
e cadre a en effet vocation à évoluer 

vers un outil d’évaluation de la prescription et du suivi 
des thérapies orales.

D
irectives anticipées

À la suggestion des C
entres et pour satisfaire aux nou-

velles obligations légales concernant les directives anti-
cipées, un groupe de travail s’est penché sur le sujet. Son 
but était d’outiller les soignants dans l’utilisation de ce 
nouveau dispositif pour adapter les soins de fin de vie 
aux dem

andes des patients. 

Associant juristes et professionnels de santé, ce groupe 
a participé à la conception d’une brochure explicative 
à l’adresse des patients, un form

ulaire pour les guider 
dans la rédaction, ainsi qu’un docum

ent pour les profes-
sionnels de santé am

enés à accom
pagner les patients qui 

désirent entreprendre cette dém
arche. C

es docum
ents 

seront prochainem
ent disponibles dans les C

entres.

Socio-esthétique
Alors que le PM

S prône des soins centrés sur la per-
sonne pour une prise en charge globale, U

N
IC

AN
C

ER 
veut encourager et structurer les soins en socio- 
esthétique, et ainsi étoffer la gam

m
e de soins de support 

offerts par les C
entres.

G
râce à un partenariat avec la Fondation L’O

réal am
orcé 

par la direction de la com
m

unication, l’offre de socio-
esthétique de cinq C

entres (H
enri Becquerel à Rouen, 

Léon Bérard à Lyon, Bergonié à Bordeaux, Institut C
urie 

à Saint-C
loud et Paris, Jean Perrin à C

lerm
ont-Ferrand) 

a été analysée en 2016. D
es am

éliorations seront ainsi 
apportées en 2017 dans ces établissem

ents pilotes, avant 
que l’initiative ne s’élargisse à l’ensem

ble des C
entres. 

Elle fera l’objet d’une étude d’im
pact. 

Prendre le pouls des patients

Faire du patient un partenaire est un des piliers du m
odèle 

des C
entres de lutte contre le cancer. Traduire cette inten-

tion en acte im
pose de rester à l’écoute des dem

andes 
des patients. D

ans les C
entres, cela passe notam

m
ent 

par les com
ités de patients et, au niveau de la Fédération, 

par l’O
bservatoire des attentes des patients. Il perm

et de 
rester à l’écoute des grandes tendances, nourrissant par 
exem

ple l’étude sur le futur de la cancérologie (p. 04), et 
d’y adapter l’offre des C

entres de lutte contre le cancer. 
L’observatoire est piloté par un com

ité rassem
blant des 

m
em

bres de com
ités de patients des C

entres, un repré-
sentant de la Ligue contre le cancer et des professionnels 
issus des C

entres et d’UN
IC

AN
C

ER.

En 2016, s’est réuni pour la prem
ière fois un sous-groupe, 

com
posé de patients, dont l’objectif est d’orienter  

différents projets dans lesquels il est utile d’intégrer  
la perspective des patients. C

e fut par exem
ple le cas  

pour la production de docum
ents sur les directives 

anticipées.

D
ES SO

IN
S D

E Q
U

A
LITÉ

•
 Infirm

iers (44 %
) 

•
  M

édecins, pharm
aciens,  

chercheurs (25 %
)

•
 D

ivers (10 %
)

•
  Assistants, secrétaires  
m

édicaux (9 %
)

•
 Aides-soignants (6 %

)

•
 D

iététiciens (4 %
)

•
 M

anipulateurs (3 %
)

•
 C

H
 / C

H
U (63 %

)

•
 C

LC
C

 (19 %
)

•
 Privé (14 %

)

•
 D

ivers (4 %
)

O
rigine des participants

Type d’établissem
ent 

Profession

 1 373
Professionnels form

és en 20
16

 60
 %

D
es participants form

és en région

 350
Intervenants m

édicaux  
et param

édicaux en France  
et en pays francophones

À
 suivre en 20

17 
L’intégration de patients  
dans le pilotage d’une  
prem

ière expérim
entation  

de résultats de santé 
rapportés par les patients 
(patient-reported outcom

e 
m

easures ou PRO
M

s)

 Form
er des experts en cancérologie 

L’École de form
ation en can-

cérologie (EFEC
) conçoit des 

form
ations de haute qualité 

s’appuyant sur les valeurs fon-
datrices des C

entres de lutte 
contre le cancer (C

LC
C

) et  
de la cancérologie française :  
m

ultidisciplinarité, transversa-
lité, innovations diagnostiques 
et thérapeutiques au service 
de la prise en charge globale 
et personnalisée du patient.
G

râce à une pédagogie interac - 
tive et des outils d’évaluation 
en situation de pratique cli-
nique, les form

ations-action  
de l’EFEC

 participent à l’am
é-

lioration des pratiques de 
l’ensem

ble des professionnels 
de santé, répondant aux exi-
gences du développem

ent 
professionnel continu (D

PC
).

Patients form
ateurs et 

apprentissage à distance
Innovante, l’école a co m

m
encé  

en 20
16 à faire intervenir 

des patients form
ateurs qui 

apportent aux form
ations  

la vision de l’usager et am
élio-

rent les pratiques profes sion-
nelles sur le long term

e. 
Lancée début 20

16, une plate - 
form

e num
érique perm

et  
d’intégrer au parcours de for- 
m

ation des tem
ps d’appren-

tissage à distance.

D
ém

arche qualité  
dans les C

entres 
L’EFEC

 a profité d’une réform
e 

de la form
ation profession- 

nelle pour lancer avec les 
C

LC
C

 une dém
arche qualité 

sur la for m
ation. En 20

17, un 
parcours de form

ation appor-
tera les outils clés aux équipes 
responsables de la form

ation 
au sein des C

entres.
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Le m
aître m

ot de 2016 a été “coopération”, au sens 
large, c’est-à-dire avec tous les acteurs en santé im

pliqués 
dans le cancer, qu’ils soient nationaux ou internationaux, 
publics ou privés, chercheurs ou cliniciens, institution-
nels ou caritatifs, et bien entendu avec les associations 
de patients. 
 C

ette intensification des coopérations répond au constat, 
partagé par tous, que la recherche dans le cancer se 
com

plexifie jour après jour. C
ela provient tout à la 

fois de l’explosion des connaissances scientifiques, de 
la m

ultiplication des cibles sur lesquelles nous pouvons 
ou pourrons agir pour enrayer la progression de tel ou 
tel cancer, de la variété croissante du type d’approches 
thérapeutiques (im

m
unothérapie, m

édecine de précision, 
théranostique, pharm

aco-génom
ique, génom

ique, etc.) 
et de l’explosion du nom

bre de m
olécules en dévelop-

pem
ent, sans com

pter les contraintes réglem
entaires et 

légales croissantes au niveau européen com
m

e français.
 L’activité de R&D

 UN
IC

AN
C

ER a connu une forte crois-
sance en 2016 avec, par rapport à 2015, davantage d’es-
sais cliniques m

enés et de patients inclus dans ces essais, 
y com

pris hors de France. À côté de cette augm
entation 

globale de l’activité, les efforts ont porté cette année sur 
le renforcem

ent des équipes et la “rationalisation” du 
fonctionnem

ent, notam
m

ent avec la création de postes de 
responsable de program

m
es. C

ette organisation rem
aniée 

doit perm
ettre toujours plus d’expertise au service des 

C
LC

C
 et toujours plus d’attractivité vis-à-vis des structures 

de recherche en France com
m

e à l’étranger. 
 O

utre continuer à m
utualiser nos ressources pour servir 

toujours m
ieux les C

LC
C, il s’agira aussi en 2017 de conti-

nuer à développer une recherche stratégique académ
ique, 

notam
m

ent via de nouveaux groupes d’experts sur des 
thém

atiques com
m

e l’im
m

uno-oncologie, et de trouver 
de nouvelles alliances et collaborations y com

pris avec 
des groupes internationaux. 

 Transposer  
 rapidem

ent 
 l ’innovation  
 au bénéfice  
 du patient
R&D UN

IC
AN

C
ER com

pte parm
i les leaders  

de la recherche académ
ique française  

en cancérologie. Il a le statut de délégation  
à la recherche clinique et à l’innovation (DRC

I). 
Prom

oteur, il réalise des études cliniques 
im

pliquant les C
entres de lutte contre  

le cancer et 270 établissem
ents en France  

et à l’étranger.

À
 suivre en 20

17  
• Lancem

ent d’un  
“ESM

É-poum
on”  

• O
uverture d’ESM

É à des  
établissem

ents de santé  
autres que les C

entres  
de lutte contre le cancer.

 Le développem
ent 

des données  
de vie réelle en 
oncologie 

Le départem
ent des don-

nées m
édicales de R&

D 
U

N
IC

AN
C

ER développe depuis 
20

14 au sein du program
m

e 
ESM

É (Épidém
iologie et stra-

tégie m
édico-économ

ique) 
une plateform

e de données 
de vraie vie dans différentes 
pathologies. Après le cancer 
du sein m

étastatique, l’année 
20

16 a vu le lancem
ent d’un 

projet ESM
É dans les cancers 

de l’ovaire. 

C
es données, com

plém
en-

taires à celles issues des 
essais cliniques, perm

ettent 
d’évaluer en vie réelle les stra-
tégies thérapeutiques et leurs 
déterm

inants ; elles revêtent 
donc un grand intérêt pour 
les firm

es pharm
aceutiques. 

La plateform
e ESM

É peut 
aussi perm

ettre de répondre 
aux besoins des autorités de 
santé, notam

m
ent en lien avec 

les axes du troisièm
e plan 

cancer. Enfin, elle est rendue 
accessible aux m

édecins et 
chercheurs académ

iques 
qui souhaitent confirm

er des 
résultats d’essais cliniques ou 
confirm

er de nouvelles hypo-
thèses de recherche.

C
ette feuille de route doit converger vers un objectif 

m
ajeur : le lancem

ent de projets novateurs et am
bitieux 

perm
ettant la transposition rapide vers les soins cou-

rants d’innovations incrém
entales ou “de rupture”.  

Et cela au bénéfice des patients.
 U

n acteur m
ajeur de la recherche  

clinique en cancérologie
R&D

 U
N

IC
AN

C
ER est m

aintenant organisée autour de 
quatre départem

ents : 

•
 O

pérations cliniques, 

•
 Recueil et exploitation des données de vraie vie, 

•
 Affaires réglem

entaires, qualité et vigilances, 

•
 D

éveloppem
ent et partenariats. 

Il convient d’y rattacher M
ATW

IN
, une structure nationale 

récem
m

ent intégrée à UN
IC

AN
C

ER et qui vise à accélé-
rer la m

aturation de projets précoces en cancérologie, 
en lien avec les structures académ

iques de valorisation 
(SATT, Inserm

 transfert, cancéropôles) dans un but de 
transfert vers l’industrie. 

Le départem
ent des opérations cliniques a pour m

ission 
principale la conception, la m

ise en œ
uvre et le suivi des 

essais cliniques ou de cohortes com
m

e C
AN

TO
 (10 000 

patientes), et ce dans le respect des bonnes pratiques 
cliniques et de la stratégie d’UN

IC
AN

C
ER. 

En 2016, près de 5 40
0

 patients ont été inclus (contre 
5 000 en 2015) dans une quarantaine d’essais cliniques 
ouverts dans 270

 établissem
ents au total situés en 

France et à l’étranger – pour 20 %
 d’entre eux. L’activité  

est consolidée avec 10 nouveaux essais cliniques lancés 
en 2016 (liste ci-contre), dont deux prem

ières études du 
groupe U

N
ITRAD

 (radiothérapie oncologique), créé en 
2015. Au total, R&D

 U
N

IC
AN

C
ER a piloté en 2016 près 

de 80 essais en cours de recrutem
ent ou de suivi (+15 %

 
par rapport à 2015).

N
ouveaux  

essais cliniques  
en 20

16 

G
roupe U

C
BG

 (cancers  
du sein) : U

LTIM
ATE 

G
roupe U

C
G

I (cancers  
digestifs) : PAN

IRIN
O

X
G

roupe M
edPerso (m

édecine 
personnalisée) : EXPRESS 
G

roupe G
ETU

G
 (cancers 

urogénitaux) : M
EG

AC
EP, 

N
IVO

REN
, TIG

ER
G

roupe U
C

H
&

N
 (cancers  

de la tête et du cou) : 
C

O
PAN

LISIB, EO
RTC

 120
6

G
roupe U

N
ITRAD  

(radiothérapie) : STEREO
-O

S, 
H

YPO
G

-0
1

 80Essais en cours de  
recrutem

ent ou de suivi

 5 400
Patients inclus environ
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 Garantir la sécurité des patients  
et la qualité dans un contexte  
réglem

entaire en pleine évolution 

D
epuis 20

15, un départem
ent 

dédié accom
pagne les 

équipes de recherche clinique 
au sein de R&

D U
N

IC
AN

C
ER 

et des C
LC

C
 sur les aspects 

réglem
entaires et la gestion 

des vigilances, et leur donne 
accès à une assurance-qualité 
indépendante des opérations. 
L’assurance-qualité, trop sou-
vent peu visible, est pourtant 
un atout m

ajeur : la recherche 
de la qualité est ce qui perm

et 
de progresser. 

Les équipes ont ainsi été 
form

ées sur la loi qui encadre 
les recherches im

pliquant 
des personnes et qui a été 
m

odifiée en 20
16, et ont été 

accom
pagnées pour préparer 

l’entrée en application d’un 
règlem

ent européen sur la 
protection des données à 
caractère personnel. 

C
e départem

ent prend en 
charge la vigilance des 
essais cliniques prom

us 
par U

N
IC

AN
C

ER ou – en 
délégation – par les C

LC
C

 qui 
le souhaitent. Son activité s’in-
tensifie d’année en année avec 
une progression im

portante 
du nom

bre d’événem
ents 

indésirables traités, liée à la 
gestion d’essais em

ployant 
de nom

breuses m
olécules 

en développem
ent précoce : 

pour les rapports im
m

édiats, 
le nom

bre de signalem
ents a 

augm
enté entre 20

15 et 20
16 

de 21 %
, le nom

bre d’effets 
indésirables graves inatten-
dus déclarés aux autorités 
(“SU

SARS”) a augm
enté de 

72 %
. Le nom

bre de rapports 
annuels, directem

ent lié au 
nom

bre d’essais gérés, a aug-
m

enté de 24 %
.  

  

R&
D U

N
IC

AN
C

ER s’est égale-
m

ent attaché à la m
ise à jour 

des procédures et au renforce-
m

ent des astreintes en vue 
de répondre aux nouvelles 
exigences réglem

entaires de 
déclaration. Par ailleurs, le 
développem

ent d’un form
u-

laire électronique facilitant 
la déclaration des cas de 
pharm

acovigilance par les 
C

entres est en cours de m
ise 

en œ
uvre.

Afin d’am
éliorer encore le suivi 

des cas de pharm
acovigilance 

et la qualité de l’inform
ation 

rem
ise aux équipes opéra-

tionnelles et aux experts, une 
nouvelle base de données qui 
intègre tous les cas antérieu-
rem

ent rapportés a été m
ise 

en place. 

L’accom
pagnem

ent des C
LC

C
 

dans la certification ISO
 90

0
1 

s’est poursuivi en 20
16 avec 

trois C
entres supplém

entaires 
certifiés – portant le total 
à sept en fin d’année, et la 
m

ise en œ
uvre du chantier 

de certification pour R&
D 

U
N

IC
AN

C
ER. Enfin, plusieurs 

études, notam
m

ent dans le 
cadre du program

m
e ESM

É, 
ont été auditées et le dévelop-
pem

ent et la m
ise à jour du 

systèm
e docum

entaire se sont 
poursuivis. 

D
ans le cadre du processus d’am

élioration continue de 
la qualité et des perform

ances, des outils ont été acquis 
com

m
e le logiciel de gestion des essais cliniques (C

TM
S) 

et un m
onitoring basé sur le risque a été déployé. 

Enfin, l’année 20
16 a été m

arquée par la création du 
groupe im

m
uno-oncologie, qui a pour am

bition de 
développer une recherche innovante sur les im

m
uno-

thérapies ém
ergentes. Il vient en renfort des groupes 

tum
eurs afin d’apporter des réponses m

écanistiques et 
transorganes à des questions com

m
e les facteurs prédic-

tifs de réponse, de résistance ou de survenue de toxicités. 
Dans un contexte intense de recherche sur les inhibiteurs 
de checkpoints, deux program

m
es AcSé (Accès sécurisé 

à des thérapies ciblées innovantes) conçus sous l’égide 
de l’IN

C
a ont été développés en 2016 et seront lancés 

début 2017. D
e nom

breux autres projets sont en cours 
de finalisation.

Renforcer les partenariats historiques  
et développer de nouvelles collaborations
R&D UN

IC
AN

C
ER génère via son départem

ent dévelop-
pem

ent et partenariats des collaborations avec les grands 
acteurs de la recherche en France et à l’étranger, en s’ins-
crivant dans les axes stratégiques de R&D

 UN
IC

AN
C

ER 
et en veillant à défendre ses intérêts.

En 2016, le rapprochem
ent avec d’autres acteurs français 

de la recherche en cancérologie a été notable, d’une part 
en cancérologie digestive – rapprochem

ent officialisé 
entre le groupe UN

IC
AN

C
ER UC

G
I (cancers gastro-intes-

tinaux), la FFC
D (Fédération francophone de cancérologie 

digestive) et le G
ERC

O
R (G

roupe coopérateur m
ultidisci-

plinaire en oncologie) –, d’autre part dans les cancers O
RL 

entre le groupe UN
IC

AN
C

ER UC
H

&N
 (cancers de la tête 

et du cou), le G
O

RTEC
 (G

roupe oncologie radiothérapie 
tête et cou), le G

ETTEC
 (G

roupe d’étude des tum
eurs 

de la tête et du cou) et le G
ERC

O
R. D

ésorm
ais, les cinq 

groupes tum
eurs d’U

N
IC

AN
C

ER s’inscrivent dans les 
intergroupes reconnus par l’IN

C
a. 

Les liens avec nos deux partenaires caritatifs histo-
riques que sont la Ligue nationale contre le cancer et 
la Fondation A

RC
 ont abouti en 2016 au lancem

ent de 
trois essais m

ajeurs pour les patients en term
es d’égalité 

d’accès aux nouvelles thérapies et de développem
ent des 

connaissances en m
édecine de précision. En effet, la Ligue 

apporte son soutien aux deux études AcSé im
m

unothé-
rapie et la Fondation ARC

 appuie le projet Express (étude 
des répondeurs exceptionnels aux thérapies ciblées).

Le renforcem
ent des capacités opérationnelles m

utua-
lisées et le développem

ent du portefeuille d’essais cli-
niques ont encore accru la fiabilité de R&D UN

IC
AN

C
ER 

pour ses partenaires privés, avec qui de nouveaux m
odes 

de collaborations s’inventent, basés sur le triptyque  
qu’U

N
IC

AN
C

ER peut leur apporter : expertise scienti-
fique, expertise opérationnelle et capacité de m

obiliser 
les réseaux nationaux, voire internationaux, d’investiga-
tion clinique.

Les collections d’échantillons annotés constituées autour 
des essais cliniques prom

us par R&D
 UN

IC
AN

C
ER sont 

aussi un élém
ent d’intérêt m

ajeur pour la validation de 
signatures prédictives de réponse aux traitem

ents ; des 
accords-cadres avec l’industrie sont en cours de dis-
cussion. C

ôté académ
ique, un partenariat signé en 

20
16 avec le laboratoire d’excellence en génom

ique  
m

édicale G
EN

M
ED

 (C
EA, C

EPH
) va perm

ettre le géno-
typage de plus de 10 000 échantillons sanguins collectés 
chez les patientes suivies pour un cancer du sein incluses 
dans la cohorte C

AN
TO

. 

M
oteur de recherche C

onSoRe :  
fin de la phase pilote

C
onSoRe est un atout m

ajeur 
pour les C

entres pour ana-
lyser les big data, un levier 
form

idable de transform
ation 

de la recherche com
m

e des 
soins. C

’est un investissem
ent 

stratégique pour U
N

IC
AN

C
ER, 

conforté par les études sur 
l’avenir de la cancérologie 
(p.0

4-11).

Ainsi, U
N

IC
AN

C
ER construit 

depuis 20
13 un outil de 

recherche puissant, capable 
de retrouver des critères de 
sélection dissém

inés dans des 
centaines de m

illiers de dos-
siers des patients des C

entres 
de lutte contre le cancer, et ce 
quels que soient la structure et 
le contenu de ces dossiers.

C
onSoRe (pour C

ontinuum
 

soins-recherche) se veut 
utile aux chercheurs com

m
e 

aux cliniciens. C
e m

oteur de 
recherche perm

et de créer 
des cohortes de patients pour 
les études cliniques. Sa der-
nière version offre égalem

ent 
une visualisation synthétique 
de l’histoire pathologique du 
patient en identifiant l’appa-
rition d’une tum

eur, d’une 
récidive, d’une m

étastase, ou 
encore d’un second cancer.

Les prem
iers tests dans les 

C
entres pilotes (D

ijon, Lyon, 
M

ontpellier et Paris) sont 
encourageants, m

ais m
ontrent 

aussi le besoin d’adapter l’outil 
aux évolutions de la prise en 
charge des patients et des 
sources docum

entaires.

D
eux exem

ples :

•
les dossiers patients sont 

alim
entés de plus en plus par 

des docum
ents externes qui 

exigent une adaptation de 
C

onSoRe ;

•
la m

ultiplication des 
chim

iothérapies orales nous 
oblige à rechercher d’autres 
sources d’inform

ation pour 
ces traitem

ents.
 D

éploiem
ent program

m
é 

L’année 20
16 aura été, pour 

C
onSoRe, une année de  

préparation du déploiem
ent 

dans les C
entres : 

•
déploiem

ent de la dernière 
version dans les C

entres pilo- 
tes à la fin du 1 er trim

estre 2017 ;

•
deuxièm

e vague d’installa-
tion au 2

e trim
estre (M

arseille, 
Lille, Bordeaux, N

ancy) ;

•
vagues suivantes au  

3
e trim

estre.

U
ne installation dans d’autres 

établissem
ents hospitaliers  

est à l’étude.  

R
EC

H
ERC

H
E
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C

E  ÉC
O

N
O

M
IQ

U
E  

A
nalyser les contraintes financières et  

les perform
ances des C

entres
UN

IC
AN

C
ER analyse régulièrem

ent l’environnem
ent éco-

nom
ique des C

entres pour éclairer la prise de décision 
de leur direction – tarifs hospitaliers, m

issions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation (M

IG
AC

), etc.

Dans un contexte de pression tarifaire, et alors que l’étude 
nationale des coûts (EN

C
) est de plus en plus utilisée 

pour établir des tarifs qui reflètent la réalité des coûts 
(neutralité tarifaire), U

N
IC

AN
C

ER a créé un groupe de 
travail avec les C

entres participant à l’EN
C

 pour échanger 
sur les pratiques, analyser les différences de coûts, et 
identifier les activités déficitaires. C

e travail a m
ontré qu’il 

était nécessaire d’analyser en détail les coûts de l’activité 
de chirurgie, et notam

m
ent de chirurgie am

bulatoire. 
C

ette étude sera lancée en 2017.

C
ette veille est com

plétée par l’analyse détaillée des per-
form

ances des C
entres (à partir des données M

AT2A, 
e-PM

SI et H
ospiD

iag, des tableaux de bord sociaux et 
des com

ptes financiers). 

U
N

IC
AN

C
ER offre ainsi un tableau lisible et précis aux 

C
entres, sur lequel ils peuvent se situer les uns par rap-

port aux autres via de nom
breux indicateurs concernant 

les ressources hum
aines, les dépenses m

édicales, les 
recettes, l’organisation ou l’autonom

ie financière. 

Radiothérapie et équipem
ents lourds

U
N

IC
AN

C
ER propose des enquêtes approfondies sur 

certaines activités pour identifier des points à am
éliorer 

pour les C
entres.

Un benchm
arking a analysé la productivité des accé-

lérateurs, l’activité réalisée et les coûts associés par 
C

entre en 2015. En outre, les données sur les traitem
ents 

de plus de 4 000 patients ont été recueillies pendant une 
sem

aine en 2016, quantifiant les ressources hum
aines 

im
pliquées. C

ette com
paraison a perm

is d’expliquer des 
écarts de productivité (im

pact du case-m
ix sur la durée 

des séances) et d’analyser les délais de prise en charge.

Une seconde enquête, sur les équipem
ents lourds (scan-

ner, TEP, IRM
), a recensé l’utilisation du parc disponible 

dans les C
entres, perm

ettant de com
parer la durée d’ou-

verture des équipem
ents et le nom

bre de passages par 
heure de fonctionnem

ent, ainsi que les coûts d’investis-
sem

ent et de m
aintenance.

M
issions d’appui et suivi renforcé

Pilotées par UN
IC

AN
C

ER, deux nouvelles m
issions d’appui 

(portant le total à 10 depuis 2014) ont perm
is de bénéficier 

de l’avis des équipes m
édicales et adm

inistratives d’autres 
C

entres sur l’adéquation entre leur situation financière 
et leurs projets, leur proposant des pistes d’efficience. 

Enfin, trois C
LC

C
 ont pris part à un dialogue renforcé sur 

la gestion avec UN
IC

AN
C

ER, face à une situation finan-
cière préoccupante ou pour un projet d’investissem

ent 
particulièrem

ent im
portant (dispositif D

IAPASO
N

).

 56 %
des C

entres ont bénéficié  
d’une m

ission d’appui  
depuis 20

14

 475 
M

illions d’euros de chiffre  
d’affaires (+12 %

) pour  
U

N
IC

A
N

C
ER Achats

 3C
entres sous  

dispositif D
IA

PASO
N

 11,4 
M

illions d’euros  
de gains sur achats  
pour les C

entres 

 Accom
pagner  

 la perform
ance  

 économ
ique  

 des C
entres

O
ffrir des soins de qualité sans reste à charge pour  

le patient est au cœ
ur de la m

ission des C
entres  

de lutte contre le cancer. Aussi UN
IC

AN
C

ER  
leur propose-t-elle des outils de pilotage straté- 
gique et d’aide à la décision, pour optim

iser  
leurs ressources financières en fonction des  
contraintes socio-économ

iques.
 Les achats, leviers pour la perfor m

ance…
  

et l’inno vation

Les projets m
enés par 

U
N

IC
AN

C
ER Achats visent  

à accélérer et à faciliter l’accès 
à l’innovation dans les C

entres 
de lutte contre le cancer 
(C

LC
C

), tout en participant  
à la perform

ance économ
ique 

des établissem
ents et à la  

qualité des soins dispensés.

U
N

IC
AN

C
ER Achats interagit 

avec les professionnels des  
C

LC
C

 pour définir des besoins  
com

m
uns, à partir d’un partage  

des pratiques et des expé-
riences innovantes m

enées 
dans les C

entres.

U
n dialogue prescripteur- 

acheteur-utilisateur
La dém

arche participative 
d’U

N
IC

AN
C

ER Achats perm
et 

de com
prendre et d’anticiper  

les besoins, pour une sélec-
tion ciblée des solutions inno- 
vantes. Pour chaque projet 
d’achat, elle associe des experts  
m

ultidisciplinaires – m
édecins 

spécialistes, pharm
aciens, ache- 

teurs, physiciens, biom
édicaux  

ou soignants – issus de l’ensem
- 

ble des C
entres m

andataires. 
Ils étaient 127 en 20

16.

C
e travail collaboratif facilite 

la définition et la m
ise en 

com
m

un de bonnes pratiques 
de qualité et de sécurité ; le 
cahier des charges de l’appel 
d’offres sur la radiothérapie 
com

portait ainsi tout un volet 
sur la radioprotection.

Le groupe projet achats  
en radiothérapie s’est nourri 
d’échanges approfondis avec 
les groupes de recherche spé- 
cialisés (G

ETU
G

, U
N

ITRAD) pour  
m

ieux appréhender les enjeux 
sur les traitem

ents innovants  
et ainsi faciliter leur diffusion.

Preuve de la pertinence  
de la dém

arche, le taux  
d’adhésion des C

entres  
aux m

archés d’U
N

IC
AN

C
ER 

Achats augm
ente. Tous  

segm
ents confondus,  

il s’élève à 85 %
 en 20

16  
(10

0 %
 sur les m

édicam
ents). 
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Représentation auprès  
des pouvoirs publics

O
btention d’un crédit d’im

pôts  
de taxe sur les salaires 
Après plus de deux ans de lobbying, UN

IC
AN

C
ER a obte-

nu, en lien avec la FEH
AP et cinq autres fédérations, que 

les em
ployeurs du secteur privé non lucratif sanitaire, 

social et m
édico-social bénéficient d’un crédit d’im

pôt 
adossé à la taxe sur les salaires (C

ITS). C
ette m

esure 
fiscale, votée en décem

bre 2016 dans la loi de finances 
pour 2017, correspond à un abattem

ent de 4 %
 de la m

asse 
salariale calculé sur les salaires inférieurs à 2,5 SM

IC
.

Elle perm
et de trouver un juste équilibre com

pensant, 
d’une part, la création du crédit d’im

pôt pour la com
-

pétitivité et l’em
ploi (C

IC
E) prévu pour le seul secteur 

m
archand et, d’autre part, les niveaux de prélèvem

ents 
obligatoires plus faibles du secteur public hospitalier, 
m

édico-social et territorial.

Financem
ent des hôpitaux

UN
IC

AN
C

ER a défendu de nom
breux dossiers pour assu-

rer un juste financem
ent des activités des C

entres, à tra-
vers les tarifs hospitaliers et les m

issions d’intérêt général 
et d’aide à la contractualisation (M

IG
AC

). La Fédération a 
participé à différentes auditions de la C

om
m

ission Véran 
en charge de réform

er la tarification hospitalière. 

Elle a obtenu un financem
ent au fil de l’eau pour la 

prise en charge des m
olécules sous autorisation  

tem
poraire d’utilisation (ATU). 

Pour les tarifs 2017, elle a obtenu l’absence de dégressi-
vité tarifaire en cancérologie, et l’absence de neutralité 
tarifaire sur la chim

iothérapie, la curiethérapie et dans 
une m

oindre m
esure en radiothérapie.

 Elle a dem
andé la m

ise en place d’un forfait au plan  
de trai tem

ent en radiothérapie du sein. C
oncernant les  

soins en am
bulatoire, elle a défendu les intérêts des  

C
LC

C
 dans la m

ise en place de la nouvelle instruction  
dite “frontière” qui délim

ite ce qui peut être facturé 
en groupes hom

ogènes de séjours (G
H

S) et ce qui est 
considéré com

m
e consultation externe.

Encadrem
ent des recherches

UN
IC

AN
C

ER a été sollicitée par la C
om

m
ission nationale 

de l’inform
atique et des libertés (C

N
IL) pour contribuer à 

la révision de m
éthodologies de référence concernant la 

protection des données à caractère personnel dans 
les recherches im

pliquant des personnes. 

 Porter la voix  
 des Centres
UN

IC
AN

C
ER représente les C

entres de lutte contre  
le cancer auprès des pouvoirs publics et gère en  
leur nom

, com
m

e fédération patronale, la convention 
collective nationale des C

LC
C. Elle assure le rayon- 

nem
ent du m

odèle des C
entres, en France, m

ais  
aussi à l’étranger par sa participation à plusieurs 
organisations internationales.

 Textes d’application de la loi de santé

En 20
15, U

N
IC

AN
C

ER avait 
suivi de près les travaux parle-
m

entaires autour du projet de 
loi de m

odernisation de notre 
systèm

e de santé publiée le 
26 janvier 20

16 et elle a parti-
cipé cette année à plusieurs 
concertations organisées 
par le m

inistère de la Santé 
concernant les dispositions 
nécessitant la publication de 
textes d’application. Les fédé-
rations hospitalières pouvaient 
faire part de leurs rem

arques 
et propositions de m

odifica-
tions avant publication.  

U
N

IC
AN

C
ER a notam

m
ent 

exam
iné les textes relatifs 

aux établissem
ents de santé 

assurant le service public hos-
pitalier, ceux reconnaissant 
le statut d’établissem

ents de 
santé privés d’intérêt collectif 
aux  C

LC
C

, ceux relatifs aux 
pharm

acies à usage intérieur, 
ou encore aux groupem

ents 
hospitaliers de territoire (G

H
T). 

C
oncernant les G

H
T, la 

Fédération a souhaité s’assurer 
que les C

entres de lutte 
contre le cancer continuent de 
participer activem

ent à l’offre 
de soins en cancérologie 
structurée par les agences 
régionales de santé. Avec les 
autres fédérations privées, 
U

N
IC

AN
C

ER a dem
andé la 

form
ation d’un groupe de 

travail dédié aux “partenaires 
privés”, afin que les 160 
collaborations territoriales 
m

ises en place par les C
LC

C
 

en région soient confortées et 

m
êm

e m
ultipliées. C

e groupe 
de travail a élaboré une tram

e 
de convention de partenariat 
et un docum

ent d’inform
ation 

sur les partenariats avec les 
établissem

ents de santé privés 
(gestion des collaborations 
préexistantes, création et suivi 
de partenariats, inscription 
dans le projet m

édical de 
toutes les parties aux G

H
T). 

U
N

IC
AN

C
ER a obtenu que 

ce groupe de travail perdure, 
pour rem

onter les éventuelles 
situations délicates rencon-
trées en région. 

Par ailleurs, la Fédération a 
participé au C

om
ité national 

de suivi des G
H

T fin 20
16, 

où elle a pu souligner la 
nécessité que les C

entres 
participent à l’élaboration du 
volet cancérologie des projets 
m

édicaux partagés des G
H

T. 
À la dem

ande des fédérations 
privées, la D

irectrice générale 
de l’offre de soins a rappelé 
que les projets régionaux de 
santé de deuxièm

e génération 
ne seront pas une addition des 
projets m

édicaux partagés 
des G

H
T, m

ais intégreront 
l’offre privée non lucrative et 
lucrative.

“Le m
odèle des  

C
entres de lutte contre  

le cancer est perçu  
com

m
e pionnier.”

À
 suivre en 20

17 
L’exam

en des textes d’appli-
cation pour les dispositions 
relatives aux infirm

iers en 
pratique avancée, dont le rôle 
est essentiel en cancérologie.
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U
N

IC
AN

C
ER a égalem

ent participé à la m
ise en place 

du nouvel encadrem
ent réglem

entaire des recherches 
sur la personne, au niveau français (application de la loi 
Jardé) et aux évolutions du cadre européen en partici-
pant à la rédaction de guides d’application en lien avec 
la m

ise à jour des bonnes pratiques cliniques. Pour ce 
faire, U

N
IC

AN
C

ER a pris part au groupe de travail de 
la C

onférence des prom
oteurs institutionnels (C

PI) et à 
diverses consultations publiques sur les textes.

A
ssurer le rayonnem

ent des C
entres

N
otoriété d’U

N
IC

A
N

C
ER et des C

entres
C

inq ans après la création de la m
arque U

N
IC

AN
C

ER, 
une prem

ière étude d’im
age et de notoriété a été m

enée.  
Il en ressort que le m

odèle des C
entres de lutte contre 

le cancer (C
LC

C
) est perçu com

m
e pionnier. Les parte-

naires économ
iques et institutionnels interrogés trouvent 

égalem
ent le nom

 d’UN
IC

AN
C

ER très pertinent.

Interrogés sur R & D UN
IC

AN
C

ER, ses partenaires ont sou-
ligné parm

i ses forces principales son expertise, m
ais 

aussi son professionnalism
e et ses réseaux. C

oncernant 
UN

IC
AN

C
ER Achats, les fournisseurs et les C

entres  ont 
décrit un groupem

ent d’achats professionnel, dynam
ique 

et perform
ant, perm

ettant aux C
entres d’atteindre une 

m
asse critique.

C
ette étude a été m

utualisée et les trois quarts des 
C

entres ont ainsi pu m
esurer leur im

age et leur noto -
riété sur leur territoire. 

L’étude a égalem
ent m

ontré que 60 à 80 %
 des profes-

sionnels de santé peuvent citer le C
entre de leur région. 

Une notoriété essentielle pour l’adressage, qui assoit le 
rôle de centre de référence et de recours des C

LC
C

.

La m
arque UN

IC
AN

C
ER est aussi bien connue des m

éde-
cins (taux de notoriété d’environ 50 %

), en particulier chez 
les spécialistes.

L’innovation récom
pensée

C
haque année, UN

IC
AN

C
ER décerne des prix aux actions 

novatrices des C
entres de lutte contre le cancer. Les 

thém
atiques nom

breuses reflètent la capacité à innover 
dans tous les dom

aines de la cancérologie. L’inventivité 
des salariés des C

LC
C

 se lit dans les nom
breuses (plus 

de 100 !) candidatures en 2016 et les projets finalistes 
sont reproductibles dans d’autres C

entres. 

Le grand prix du Jury a récom
pensé les projets de trois 

C
entres visant à m

ieux accom
pagner les patients sous 

thérapie orale. 

À l’Institut C
laudius Regaud – IUCT-O

ncopole de Toulouse, 
le suivi fait coopérer infirm

iers experts (consultation ini-
tiale et suivi téléphonique) et pharm

aciens (conciliation 
m

édicam
enteuse). Le projet a perm

is le développem
ent 

de la pratique avancée pour les infirm
iers.

À l’Institut Paoli-C
alm

ettes de M
arseille, grâce à un corpus 

de questionnaires téléphoniques (un par m
olécule), les 

patients sont accom
pagnés à la déclaration des effets 

secondaires, am
éliorant leur suivi et l’observance des 

traitem
ents.

Au C
entre Paul Strauss de Strasbourg, l’éducation théra-

peutique des patients est doublée de tout un program
m

e 
de form

ation ouvert aux professionnels de santé libéraux, 
facilitant la coordination avec la ville.

Sur la scène internationale 

U
N

IC
AN

C
ER est m

em
bre de deux fédérations interna-

tionales – H
O

PE (Fédération européenne des hôpitaux) 
et l’IH

F (Fédération internationale des hôpitaux) – ainsi 
que d’une organisation m

ondiale – l’UIC
C

 (Union inter-
nationale de la lutte contre le cancer). 

Exchange Program
m

e et A
gora de H

O
PE 

HO
PE propose chaque année un program

m
e d’échange de 

quatre sem
aines destiné aux gestionnaires et autres pro-

fessionnels de santé ayant des responsabilités de gestion.  
En 2016, le C

entre Jean Perrin a ainsi accueilli une stagiaire 
pharm

acienne de C
roatie.

H
O

PE Agora est une conférence qui clôture ce pro-
gram

m
e, où professionnels, responsables des organi-

sations d’accueil et coordinateurs nationaux sont invités. 
La dernière  s’est tenue en juin 2016 autour du thèm

e des 
innovations à l’hôpital. Le P

r Éric Lartigau, directeur général 
du C

entre O
scar Lam

bret de Lille, est venu y parler du 
futur de la prise en charge hospitalière en cancérologie. 

O
rganisation du congrès m

ondial de l’U
IC

C
UN

ICAN
C

ER coorganisait en novem
bre 2016 avec la Ligue 

contre le cancer le W
orld C

ancer C
ongress de l’U

nion 
internationale de lutte contre le cancer (UIC

C
). Inauguré 

par le Président H
ollande, ce congrès a accueilli plus de 

3 200 participants de 139 pays.

Le congrès a perm
is des échanges en vue d’entre-

prendre d’éventuelles coopérations internationales 
et UN

IC
AN

C
ER a pu y présenter notam

m
ent sa dernière 

étude prospective sur l’avenir de la cancérologie, ainsi 
que des initiatives des C

entres, com
m

e le portail d’in-
form

ation C
ancer et environnem

ent.

UN
IC

AN
C

ER y a organisé une anim
ation pour échanger 

avec les participants autour de l’avenir de la cancérologie. 
U

n artiste traduisait les réponses des visiteurs en une 
fresque graphique. Les thèm

es traités reprenaient les 
grandes tendances dégagées par les études prospectives 
d’UN

IC
AN

C
ER (p.04-11).

W
orld H

ospital C
ongress de l’IH

F 
Plateform

e pour le partage des connaissances et des 
bonnes pratiques, le dernier W

orld H
ospital C

ongress de 
l’International H

ospital Federation (IH
F) s’est tenu fin 2016 

en Afrique du Sud. UN
IC

AN
C

ER y a organisé, aux côtés 
de la Fédération hospitalière de France, une table ronde 
sur le sujet Increasing patients and staff involvem

ent to 
face hospital challenges. C

e fut notam
m

ent l’occasion 
de présenter un program

m
e d’autodéclaration par les 

patients des effets indésirables des m
édicam

ents à l’Ins-
titut Paoli-C

alm
ettes (C

LC
C

 de M
arseille).

 La politique sociale  
de la Fédération U

N
IC

A
N

C
ER

La Fédération U
N

IC
AN

C
ER 

anim
e, expérim

ente et coor- 
donne la politique sociale  
en tant que syndicat patronal 
et elle accom

pagne et 
conseille les C

LC
C

 dans  
leur politique locale, notam

- 
m

ent par l’anim
ation des 

différents réseaux m
étiers 

(D
RH

, référents form
ation, 

responsables paye).

La Fédération U
N

IC
AN

C
ER  

et trois organisations 
syndicales représentatives au 
niveau des C

LC
C

 – la C
FDT,  

la C
FTC

 et FO
 ont signé un 

accord national salarial. C
et 

accord, entré en vigueur le 1
er 

juillet 2016, a perm
is une augm

en- 
tation des rém

unérations 
m

inim
ales garanties 

conventionnelles 

•
de 1 %

 pour les bas salaires 
(groupes A

, B et C
); 

•
de 0,5 %

 pour le groupe D
; 

•
de 0,8 %

 pour les groupes  
E à K;

•
et 0,3 %

 pour les cadres 
supérieurs (groupes L, M

 et N
) 

et les personnels praticiens.

Les travaux sur la révision  
de la convention collective 
nationale des C

LC
C

 du 1
er 

janvier 1999 se sont poursuivis 
avec 14 réunions de négocia- 
tion. L’objectif principal des 
m

odifications proposées était 
d’harm

oniser les pratiques des 
C

entres et de renforcer l’équité 
entre les salariés, grâce à la 
m

ise en place d’une nouvelle 
grille d’em

plois perm
ettant de 

véritables parcours profes- 
sionnels tout au long de la 
carrière et par une structure 
de rém

unération plus sim
ple 

et plus com
préhensible assu- 

rant la valorisation de chaque 
salarié grâce à des règles et 
indicateurs clairem

ent définis. 
Les négociations n’ont pas 
perm

is d’aboutir à un accord 
avec les organisations 
syndicales.

La Fédération U
N

IC
AN

C
ER 

s’est portée candidate à la 
représentativité patronale sur 
son cham

p conventionnel. 
C

ette nouvelle obligation, 
inscrite dans la loi du 5 m

ars 
20

14 sur la form
ation profes- 

sionnelle, l’em
ploi et la dém

o- 
cratie sociale, doit renforcer  
la légitim

ité de la Fédération 
com

m
e acteur du dialogue 

social par la reconnaissance 
de sa convention collective 
nationale.

Elle a égalem
ent candidaté  

sur le périm
ètre du secteur 

sanitaire, social et m
édico- 

social à but non lucratif  
pour en conforter l’existence 
et renforcer le rôle de négo- 
ciateur d’accords dérogatoires 
à la loi.

Enfin, à la présidence de 
l’U

N
IFED (U

nion des 
fédérations et syndicats 
nationaux d’em

ployeurs du 
secteur sanitaire, social et 
m

édico-social à but non 
lucratif), la Fédération 
U

N
IC

AN
C

ER a contribué 
activem

ent à l’évolution de 
l’accord du 7 m

ai 20
15 sur  

la form
ation professionnelle 

en am
éliorant les m

odalités  
de financem

ent du com
pte 

personnel de form
ation et  

en assouplissant les condi- 
tions d’accès au congé 
individuel de form

ation  
pour les salariés en C

D
D.
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 Soins,  
 recherche,  
 enseignem

ent :  
 un m

odèle en  
 m

ouvem
ent

Pour se préparer aux défis de dem
ain, les  

C
entres adaptent leur m

odèle alliant soin, 
enseignem

ent et recherche. Ils investissent  
dans des équipem

ents de pointe, lancent  
des essais cliniques innovants, com

plètent  
encore leur offre de soins de support en  
y ajoutant par exem

ple le sport. L’année 2016  
a encore dém

ontré la capacité du m
odèle  

à s’adapter. La preuve en une vingtaine  
d’exem

ples au fil des C
entres.

Les C
entres  

de lutte contre 
le cancer
0

1-0
2 Angers-N

antes,  
Institut de C

ancéro- 
logie de l’O

uest
0

3 Bordeaux,  
Institut Bergonié 
0

4 C
aen,  

C
entre François 

Baclesse
0

5 C
lerm

ont-Ferrand,  
C

entre Jean Perrin 
0

6 D
ijon,  

C
entre G

eorges 
François Leclerc
0

7 Lille,  
C

entre O
scar 

Lam
bret

0
8 Lyon,  

C
entre Léon Bérard 

0
9 M

arseille,  
Institut 
Paoli-C

alm
ettes

10
 M

ontpellier,  
Institut du C

ancer  
de M

ontpellier
11 N

ancy,  
Institut de 
C

ancérologie  
de Lorraine (IC

L)
12 N

ice,  
C

entre Antoine 
Lacassagne 
13-14 Paris et 
Saint-C

loud,  
Institut C

urie 
15 Rennes,  
C

entre Eugène 
M

arquis
16 Reim

s,  
Institut de 
cancérologie  
Jean G

odinot
17 Strasbourg,  
C

entre Paul Strauss 
18 Rouen,  
C

entre 
H

enri-Becquerel
19 Toulouse,  
Institut C

laudius 
Regaud – IU

C
T 

O
ncopole

20
 Villejuif,  

G
ustave Roussy

0
1

15

07

1320
14

0
80

9
10

19

0
6

0
5

11
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16

12

0
4

18

0
2

0
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 19 000
Salariés

 135 000
Patients par an

 20Sites hospitaliers
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0
5 

La cryothérapie  
contre le cancer  
du sein
 C

lerm
ont-Ferrand,  

C
entre Jean Perrin 

L’année 2016 au C
entre Jean Perrin 

aura été m
arquée par le dévelop-

pem
ent de la cryothérapie contre 

le cancer du sein. Une prem
ière 

pour le centre de lutte contre le 
cancer, l’un des cinq en France  
à proposer désorm

ais cette théra- 
peutique.

C
ette technique est pour l’ins-

tant utilisée pour traiter le cancer 
du sein chez des fem

m
es âgées 

inopérables en chirurgie classique 
pour des raisons m

édicales. C
e 

traitem
ent est rapide et efficace, il 

ne laisse pas de ci catrice et génère 
peu de douleur au niveau de la 
zone traitée. La cryothérapie appa-
raît ainsi com

m
e une alter native 

efficace perm
ettant un traitem

ent 
local satisfaisant quasi équivalent 
à la chi rurgie. Six à sept procé-
dures par an sont envisagées au 
C

entre Jean Perrin.

0
6 

U
n centre  

de référence  
en Bourgogne
 D

ijon,  
C

entre G
eorges François Leclerc

Le H
aut C

onseil pour l’évaluation 
de la recherche et de l’enseigne-
m

ent supérieur parle du C
entre 

G
eorges François Leclerc (C

G
FL) 

com
m

e du “centre de référence 
pour l’innovation thérapeutique  
et la recherche en cancérologie” 
en Bourgogne-Franche-C

om
té 

dans son rapport de 2016. 
Le C

G
FL a un centre de 

recherche clinique certifié ISO
 

9001, une unité de phase précoce 
labellisée, des plateform

es inno- 
vantes (en biologie m

oléculaire  
et en im

agerie m
ultim

odale pré- 
clinique), une recherche struc- 
turée en quatre axes (m

édecine 
personnalisée, im

agerie, radiothé- 
rapie et radiobiologie, épidém

io- 
logie et qualité de vie), et 20 %

 
de ses patients bénéficient d’une 
étude biom

édicale. D’où son  
bilan scientifique : plus de 400 
publications dans les m

eilleures 
revues internationales. 

07 
L’activité physique  
adaptée pour lutter  
contre le cancer
 Lille,  
C

entre O
scar Lam

bret
Les patients des H

auts-de-France 
bénéficient désorm

ais d’activités 
physiques intégrées dans leur 
parcours de soins, grâce à un par-
tenariat entre la Fédération C

AM
I 

Sport & C
ancer, M

alakoff M
édéric 

et le C
entre O

scar Lam
bret.

Le nouveau pôle sport &  
cancer lillois, le prem

ier au nord  
de Paris, leur perm

et de profi- 
ter de deux cours d’activité phy-
sique par sem

aine pendant six à 
12 m

ois, encadrés par un éduca-
teur m

édico-sportif spécialem
ent 

form
é à la cancérologie. D

epuis 
l’ouverture du pôle, plus de 500 
séances ont eu lieu et 130 patients 
en ont bénéficié (données au 
01 / 03 / 2017).

Reconnue com
m

e un soin 
non m

édicam
enteux par la H

aute 
Autorité de santé, l’activité phy-
sique am

éliore la prise en charge 
et la qualité de vie des patients, 
pendant et après les traitem

ents.

0
1-0

2 
L’Institut de C

ancé - 
rologie de l’O

uest  
obtient le niveau A

  
pour sa certification
A

ngers-N
antes,  

Institut de C
ancéro- 

logie de l’O
uest

En 2016, l’Institut de C
ancérologie 

de l’O
uest (IC

O
) s’est m

obilisé  
pour répondre aux enquêteurs 
experts de la H

aute Autorité  
de santé (H

AS). Suite à la visite  
des experts de la H

AS en septem
-

bre 2016 sur les deux sites de  
l’IC

O
 (René G

auducheau à N
antes 

et Paul Papin à Angers), l’IC
O

 a 
obtenu un A, le plus haut niveau de 
certification V 2014, quand l’échelle 
d’évaluation va de A à E. C

ette 
certification tém

oigne notam
m

ent 
des qualités hum

aines des pro fes-
sionnels de santé de l’IC

O
 dans la 

prise en charge des patients. 
C

et excellent résultat est le fruit  
du travail de chacun des salariés 
de l’IC

O
. Il m

arque, com
m

e a tenu 
à le souligner le P

r M
ario C

am
pone, 

D
irecteur général de l’IC

O
, dans  

un m
essage adressé à tout le per-

sonnel, le professionnalism
e de 

l’ensem
ble des équipes de l’IC

O
.

03 
D

es essais cliniques  
bases sur le séquençage  
pour le choix des  
thérapies innovantes 
Bordeaux,  
Institut Bergonié 
M

ULTIPLI est le prem
ier projet 

coordonnant des essais cliniques 
de m

édecine personnalisée qui 
intègre le séquençage de l’exom

e 
et de l’ARN

 pour la décision cli - 
ni que. C

oordonné par l’IN
SERM

  
et l’AVIESAN

, c’est un projet  
pilote du Plan français de m

é de-
cine génom

ique 2025. 
M

ULTIPLI doit m
ontrer que  

le séquençage à haut débit per-
m

et une m
édecine de précision, 

capable d’am
éliorer la survie  

des patients pour les sarcom
es 

des tissus m
ous et les cancers 

colorectaux, et étudier les m
éca-

nism
es génétiques de la résis-

tance aux traitem
ents ciblés. Près 

de 2 500 patients seront inclus.
Bergonié, avec sa gestion  

des essais et ses plateform
es pré- 

analytiques, biostatistiques, bio- 
inform

atiques, est le seul C
LC

C
  

dans le consortium
 national qui 

pilote ce projet et se trouve ainsi 
au prem

ier plan de ce program
- 

 m
e am

bitieux.

04 
U

n program
m

e  
régional d’éducation  
thérapeutique  
du patient : PRETO

RA
C

aen,  
C

entre François Baclesse 
La prescription de m

édicam
ents 

anticancéreux par voie orale est  
en constante augm

entation.  
Le patient doit acquérir les co nnais-
sances nécessaires pour prendre 
son traitem

ent en toute sécurité 
chez lui et devenir autonom

e pour 
prévenir les effets secondaires. 
G

râce à PRETO
RA, 52 profes-

sionnels de santé hos pitaliers et 
libéraux de N

orm
andie se sont  

form
és à l’éducation thérapeuti que 

des patients et aux traitem
ents 

m
édicam

enteux. 
Le C

entre François Baclesse 
(C

FB) s’est largem
ent m

obilisé  
sur ce sujet. G

uidés par l’équipe 
pilote du C

FB, avec l’aide de repré-
sentants des usagers et de bé né- 
voles de la Ligue contre le cancer, 
ces professionnels de santé nor-
m

ands ont élaboré un program
m

e 
régional novateur d’éducation 
thérapeutique. 
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11 
U

n nouveau parcours  
de soins, pour une prise  
en charge globale  
des cancers de la tête  
et du cou
N

ancy,  
Institut de C

ancérologie  
de Lorraine (IC

L) 
En plaçant les patients au cœ

ur  
de la prise en charge, l’Institut  
de C

ancérologie de Lorraine 
développe une activité innovante 
et hum

aine. L’année 2016 a été 
m

arquée par de nom
breux projets 

visant à répondre au m
ieux aux 

attentes des patients. Priorités du 
Plan C

ancer 2014-2019, les par-
cours de soins sont désorm

ais  
une réalité à l’IC

L. 
Après le parcours sein en 2015,  

le parcours tête et cou a vu le  
jour en 2016 en partenariat avec  
le C

H
RU de N

ancy et perm
et  

des prises en charge globales et  
personnalisées. L’Institut a éga- 
lem

ent développé un program
m

e  
d’éducation thérapeutique des 
patients qui s’inscrit dans le par-
cours de soins. 

12 
Inauguration  
de l’Institut  
M

éditerranéen  
de Protonthérapie

N
ice,  

C
entre A

ntoine Lacassagne
Le C

entre Antoine Lacassagne  
a inauguré le 30 juin 2016 son 
Institut M

éditerranéen de Proton- 
Thérapie, équipé du Proteus®  
O

ne. C
et accélérateur de protons  

à haute énergie, unique au m
onde 

grâce à sa com
pacité et sa préci-

sion, perm
et de cibler des tum

eurs 
profondes ou difficiles d’accès  
ainsi que des tum

eurs résistantes 
ou inopérables. 

Sa spécificité est de délivrer une  
dose précise et élevée de radiation 
par protons tout en préservant  
efficacem

ent les tissus sains envi-
ronnants. Il est ainsi particu lière-
m

ent indiqué dans le traitem
ent 

des cancers de l’enfant.

13-14 
20

16, année  
de l’ouverture vers  
d’autres établis- 
sem

ents de santé

Paris et Saint-C
loud,  

Institut C
urie

Q
uatre partenariats stratégiques 

ont été signés ou renforcés pour 
optim

iser le parcours et les traite-
m

ents des patients de l’Institut C
urie. 

Avec l’Institut m
utualiste 

M
ontsouris, C

urie construit l’Ins-
titut du Thorax pour organiser 
la prise en charge des patients 
atteints de cancers respiratoires. 
Le partenariat avec l’hôpital Foch 
renforce les collaborations  
notam

m
ent pour l’urologie. Avec 

ces partenaires, l’Institut C
urie 

coopère sur la biopathologie 
pour innover et m

utualiser les 
expertises. 

La convention avec l’H
ôpital 

d’Am
broise-Paré (APH

P) struc ture  
sur le territoire la prise en charge  
des cancers digestifs (en photo,  
le D

r C
acheux, oncologue digestif 

à C
urie, et la P

re Peschaud, chirur-
gien digestif à Am

broise-Paré). 
Investi dans la réduction des iné-
galités, l’Institut C

urie a égalem
ent 

ren forcé sa collaboration avec 
l’hôpi tal Delafontaine de Saint- 
D

enis pour les cancers du sein. 

08 
La chirurgie am

bulatoire 
au cœ

ur des innovations  
au C

entre Léon Bérard
  Lyon,  
C

entre Léon Bérard 
Un plateau de soins 100 %

 dédié  
à la chirurgie am

bulatoire et à 
l’interventionnel a ouvert en 2016 
au C

entre de lutte contre le  
cancer de Lyon et Rhône-Alpes.  
Il perm

et de répondre aux besoins 
du patient et aux évolutions  
organisationnelles en lien avec  
la m

édecine de ville. Aujourd’hui, 
au C

entre Léon Bérard, 30 %
  

des gestes opératoires et 50 %
  

des chirurgies pour cancer du  
sein sont proposés en am

bulatoire, 
c’est-à-dire que le patient arrive  
et repart le jour m

êm
e de son 

intervention.
Le bien-être des patients est 

aussi pris en com
pte dans ce nou- 

vel espace avec des salles d’atten- 
te originales utilisant le concept 
m

ultisensoriel Snoezelen et la réa- 
lité virtuelle, pour réduire les m

édi- 
cations contre l’anxiété avant  
l’opération. Près de 100 pa tients 
ont testé ce nouveau dis positif  
et en sont satisfaits.

09 
Prem

ier débat  
public de l’Institut  
Paoli-C

alm
ettes

 M
arseille,  

Institut Paoli-C
alm

ettes
Afin de prom

ouvoir la dém
ocratie 

sanitaire, l’Institut Paoli-C
alm

ette  
a lancé en janvier un prem

ier débat 
public sur l’enjeu, m

ajeur et d’actu- 
alité, du coût des m

édicam
ents 

innovants en cancérologie. Près 
de 1 000 produits d’oncologie sont 
dans le “pipeline” des industriels, 
dont 60 %

 sont des produits biolo-
giques ciblés. 

En 10 ans, le coût m
oyen des 

m
édicam

ents anticancéreux  
a presque doublé, pour passer  
de 5 000 $ à 10 000 $ en m

oyenne 
par m

ois et par patient. Ainsi, la 
charge financière induite par les 
nouvelles thérapies peut paraître 
“insoutenable”. Réunissant sur  
une journée, des experts, soignants, 
patients et autres parties prenan- 
tes, ce débat est une prem

ière 
en France dans le dom

aine de la 
cancérologie.

10
 

C
ancer de la prostate :  

une prem
ière  

européenne 
  M

ontpellier,  
Institut du C

ancer de M
ontpellier

L’Institut du C
ancer de M

ontpellier 
(IC

M
) offre un nouveau traitem

ent 
du cancer de la prostate par radio- 
thérapie. Le systèm

e C
alypso  

suit en continu (technique de 
tracking), sans irradier, le m

ouvem
ent  

interne de la tum
eur pour m

ieux  
la cibler. C

ette nouvelle technique, 
développée par la société am

éri- 
caine Varian, protège m

ieux les 
organes sains et dim

inue les effets 
secondaires.

Elle est aussi utile pour les 
patients plus sensibles à la radio-
thérapie, que l’on peut identifier via 
un test de sensibilité. L’objectif à 
term

e est d’étendre son indication 
à d’autres organes (foie, poum

on). 
L’IC

M
 est le seul établissem

ent 
français autorisé par l’Agence na tio-
nale de sécurité du m

édicam
ent à 

réaliser ce traitem
ent dans le cadre 

d’un essai clinique, m
ené en par-

tenariat avec la C
linique Beausoleil 

(M
ontpellier). 
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15 
Acquisition d’un nouvel 
équipem

ent pour  
la m

édecine nucléaire

Rennes,  
C

entre Eugène M
arquis 

Le C
entre Eugène M

arquis  
a investi dans un nouveau TEP- 
Scan (tom

ographe à ém
ission  

de positons) de dernière généra-
tion. C

et appareil d’im
agerie  

a un intérêt m
ajeur dans le dia-

gnostic, l’évaluation thérapeutique 
et le suivi des patients. Il offre  
une qualité d’im

age supérieure par 
la technologie Flow

m
otion

© qui 
assure un déplacem

ent continu  
de la table d’exam

en pour ne 
scanner que les zones souhaitées 
et éviter les surirradiations, ce qui 
am

éliore le confort des patients  
et rend l’exam

en plus rapide. 
Il perm

et aussi au service de 
m

é decine nucléaire de poursuivre 
son activité de recherche clini- 
que, en particulier sur la radiothé - 
rapie adaptative personnalisée  
guidée par l’im

age.

16 
À

 nouveau certifié  
sans réserve ni  
recom

m
andation

Reim
s,  

Institut de cancérologie  
Jean G

odinot
Pour la troisièm

e fois consécutive, 
l’Institut de cancérologie Jean 
G

odinot a obtenu le niveau A, 
niveau de qualité le plus élevé  
de certification V2014, attribué  
par la H

aute Autorité de santé 
(H

AS) en août 2016.
C

ette perform
ance traduit  

le très haut niveau de m
aîtrise de 

la qualité et du m
anagem

ent des 
risques liés aux soins dans tous  
les secteurs de l’établissem

ent.
C

’est le reflet de l’engagem
ent  

des professionnels et de leur tra-
vail pour l’am

élioration continue de 
la prise en charge des patients et 
le perfectionnem

ent constant des 
pratiques professionnelles.

L’investissem
ent collectif est 

récom
pensé pour six ans : ren-

dez-vous en 2021 pour une nou-
velle évaluation.

17 
U

n am
bitieux plan  

d’efficience pour l’am
é-

lioration de la qualité  
de prise en charge 
Strasbourg,  
C

entre Paul Strauss 
Le plan d’efficience de 2016 est 
parvenu à résorber le déficit  
de 2,6 M

€ en priorisant les actions 
am

éliorant la qualité de la prise  
en charge au C

entre Paul Strauss.  
Les principaux secteurs de soins 
ont été réorganisés au bénéfice 
des patients. L’im

agerie et la radio-
thérapie ont réduit leurs délais  
de rendez-vous, la chirurgie 
am

bulatoire s’est développée et 
l’hôpital de jour a vu son activité 
croître tout en am

éliorant l’accueil 
des patients. L’offre hôtelière en 
cham

bre individuelle a, elle, aug-
m

enté de plus de 30 %
. 

À ces succès s’ajoutent la cer- 
tification V 2014 par la H

aute 
Autorité de santé, la certification  
ISO

 9001 pour l’unité de recherche 
clinique, l’accréditation du labo-
ratoire d’oncogénétique (norm

e 
ISO

 15189) et une note de 81 / 100 
qui classe le C

entre parm
i les  

10 établis sem
ents les plus appré-

ciés par les patients en France 
(enquête e-Satis).

18 
U

ne prise de sang  
pour prédire l’apparition 
d’une résistance  
à l’horm

onothérapie 
Rouen,  
C

entre H
enri-Becquerel 

L’année 2016 aura été m
arquée  

par la présentation orale, au 
congrès de l’Am

erican Society  
of C

linical O
ncology, des travaux 

de l’équipe de chercheurs du 
C

entre H
enri-Becquerel m

enée  
par le D

r Florian C
latot (en photo) 

et le P
r Frédéric D

i Fiore, en parte-
nariat avec le C

H
U-H

ôpitaux  
de Rouen et les unités IN

SERM
 918 

et 1079. Ils ont développé un test 
innovant perm

ettant, au m
oyen 

d’une sim
ple prise de sang,  

de détecter l’apparition précoce  
d’une m

utation de résistance  
à une form

e d’horm
onothérapie,  

les “anti-arom
atases” (m

utation  
du gène ESR1). Une avancée  
qui perm

ettrait de personnaliser 
les traitem

ents et d’am
éliorer  

la survie des fem
m

es atteintes  
d’un cancer du sein.

19 
D

eux ans d’existence  
pour l’IU

C
T O

ncopole

Toulouse,  
Institut C

laudius Regaud  
– IU

C
T O

ncopole
L’IUC

T O
ncopole est com

posé  
de l’Institut C

laudius Regaud,  
C

LC
C, et de plusieurs équipes  

du C
H

U de Toulouse. En 2016, 
l’établissem

ent s’est distingué  
par l’obtention de deux prem

ières 
certifications ISO

 9001:2015  
en France, l’une pour le m

ana-
gem

ent des essais cliniques  
en cancérologie et l’autre pour  
la gestion du circuit des anti- 
cancéreux dans son ensem

ble.  
Il est le prem

ier hôpital français  
à se doter de la tom

othérapie  
de troisièm

e génération. 
En octobre, l’IUC

T O
nco pole  

a organisé la journée “La vie après” 
réunissant plus de 300 patientes  
et a lancé un groupe de travail  
sur le retour à l’em

ploi avec l’Asso-
ciation nationale des DRH

. Le jardin 
“Bien-être”, qui allie détente et  
activité physique adaptée, a aussi 
été inauguré.

20
 

80
 essais cliniques  

en cours dans le plus 
grand centre européen 
d’im

m
unothérapie 

Villejuif,  
G

ustave Roussy
Acteur de la prem

ière heure en  
m

a  tière d’im
m

unothérapie, G
ustave  

Roussy a m
is en place le G

ustave  
Roussy Im

m
unotherapy Pro   gra m

 m
e 

(G
RIP), à l’initiative du P

r Alexander 
Eggerm

ont, directeur général.
Transversal et intégré, le G

RIP 
vise à accélérer le déve loppem

ent 
clinique et la recherche transla tion-
nelle sur ces nouveaux traite m

ents  
en s’appuyant sur l’exper tise pluri-
disciplinaire de G

ustave Roussy. 
G

ustave Roussy est aujourd’hui 
le plus grand centre d’im

m
u no- 

    thé rapie en Europe, avec plus de 
1 600 patients traités depuis 2010 
et 80 essais clini ques en cours en 
im

m
unothérapie, en janvier 2017. 
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C

ollaborateurs (fin 20
16)

 19 000
 

Salariés sous la convention  
collective des C

entres

 1 964
C

réation de la Fédération  
des C

entres de lutte contre le cancer 

39 
Q

U
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M
M
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U
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Évolution des effectifs

56

145
158

2015
2016

2001

C
ollaborateurs au 31 / 12 

 Qui  
 som

m
es-  

 nous ?
UN

IC
AN

C
ER réunit l’ensem

ble des C
entres de lutte  

contre le cancer (C
LC

C
) : des établissem

ents de santé 
privés à but non lucratif, exclusivem

ent dédiés aux soins,  
à la recherche et à l’enseignem

ent en cancérologie. 
UN

IC
AN

C
ER est une des quatre fédérations hospitalières 

représentatives en France. 
•  Elle représente les C

entres de lutte contre le cancer 
auprès des pouvoirs publics et des institutions.
•  Elle gère la convention collective des personnels  
des C

entres en tant qu’organisation patronale. 
UN

IC
AN

C
ER a créé avec les C

entres un groupem
ent  

de coopération sanitaire de m
oyens leur perm

et tant  
ainsi de m

utualiser des activités dans différents  
dom

aines tels que la recherche, le m
édical, la stratégie  

et la gestion hospitalières, les achats, les systèm
es 

d’inform
ation. L’am

bition d’UN
IC

AN
C

ER est de perm
ettre 

aux C
entres de lutte contre le cancer d’innover  

ensem
ble et toujours pour leurs patients.
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La gouvernance d’U
N

IC
A

N
C

ER

La Fédération 
Le président, le P

r Patrice Viens (directeur général de l’Institut Paoli-C
alm

ettes),  
la représente auprès des pouvoirs publics, des organism

es hospitaliers et universitaires, et assure  
les relations extérieures et la com

m
unication en relation avec la déléguée générale.

Le bureau
Il est com

posé du président  
et de six vice-présidents, élus  
pour trois ans.
  P

r Patrice Viens,  
président d’UN

IC
AN

C
ER,  

directeur général de l’Institut  
Paoli-C

alm
ettes  

(C
LC

C
 de M

arseille)

 P
r Jean-Yves Blay,  

vice-président,  
directeur général  
du C

entre Léon Bérard  
(C

LC
C

 de Lyon)

 P
r M

ario C
am

pone,  
vice-président et secrétaire,  
directeur général  
de l’Institut de C

ancérologie  
de l’O

uest (C
LC

C
 d’Angers-N

antes)

 P
r Alexander Eggerm

ont,  
vice-président,  
directeur général  
de G

ustave Roussy  
(C

LC
C

 de Villejuif)

 M
. Alain Lalié,  

Trésorier, directeur général  
adjoint du C

entre G
eorges-François  

Leclerc (C
LC

C
 de D

ijon) 

 P
r Éric Lartigau, 

vice-président,  
directeur général  
du C

entre O
scar Lam

bret  
(C

LC
C

 de Lille)

 P
r Yacine M

errouche,  
vice-président,  
directeur général de l’Institut  
de cancérologie  
Jean G

odinot (C
LC

C
 de Reim

s)  
et du C

entre Paul Strauss  
(C

LC
C

 de Strasbourg)

 P
r Frédérique Penault-Llorca,  

présidente déléguée,  
directrice générale  
du C

entre Jean Perrin  
(C

LC
C

 de C
lerm

ont-Ferrand)

Le conseil d’adm
inistration  

et l’assem
blée générale

Le conseil d’adm
inistration et l’assem

blée 
générale de la Fédération se com

posent des 
directeurs généraux des C

LC
C

. 

La délégation générale  
et l’équipe de direction
Autour de Pascale Flam

ant,  
déléguée générale d’UN

IC
AN

C
ER,  

les équipes m
ettent en œ

uvre  
les orientations définies par le bureau.
  Pascale Flam

ant,  
déléguée générale 

 Sandrine Boucher,  
directrice de la stratégie  
m

édicale et de la perform
ance

 C
hristian C

ailliot,  
directeur de la recherche 

 N
icolas D

egand,  
secrétaire général et directeur  
adm

inistratif et financier 

 Luc D
elporte,  

directeur des achats 

 Valérie Perrot-Egret,  
directrice du développem

ent,  
de la com

m
unication  

et des relations internationales 

 Em
m

anuel Reyrat,  
directeur des systèm

es  
d’inform

ation 

 M
artine Sigw

ald,  
directrice des ressources  
hum

aines groupe

Les com
ités stratégiques,  

laboratoires d’idées 
Les com

ités stratégiques sont  
des instances consultatives  
et des forces de proposition pour  
le bureau d’UN

IC
AN

C
ER. Présidés  

par un directeur général ou un  
directeur général adjoint de C

entre,  
ils regroupent des professionnels  
des C

LC
C

 et de leur Fédération  
dans les dom

aines de com
péten- 

ces d’UN
IC

AN
C

ER.

RESPO
N

SA
BLES  

D
E LA

 PU
BLIC

ATIO
N

P
r Patrice Viens 

Pascale Flam
ant

C
O

N
TA

C
TS

UN
IC

AN
C

ER 
101, rue de Tolbiac 
75654 Paris C

edex 13 
Tél. : 01 44 23 04 04 
Fax : 01 45 84 66 82 
unicancer@

unicancer.fr  
unicancer.fr

PRESSE
Tél. : 01 76 64 78 00 
presse@

unicancer.fr

La direction du dévelop- 
pem

ent, de la com
m

unication  
et des relations internationales 
d’UN

IC
AN

C
ER rem

ercie celles  
et ceux qui, par leur contribution 
et leur investissem

ent, ont perm
is  

de m
ener à bien la réalisation  

du rapport d’activité 
d’UN

IC
AN

C
ER. 
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UNICANCER.FR 
TWITTER : @GROUPEUNICANCER 
FACEBOOK.COM/UNICANCER

UNICANCER réunit l’ensemble des Centres  
de lutte contre le cancer (CLCC) : des établis- 
sements de santé privés à but non lucratif,  
exclusivement dédiés aux soins, à la recherche  
et à l’enseignement en cancérologie. 
UNICANCER est l’une des fédérations hospita- 
lières représentatives de France. Créée en 1964,  
elle défend l’intérêt des Centres de lutte contre  
le cancer et gère la convention collective  
de leurs salariés. 
Au-delà de ses missions historiques de fédéra- 
tion hospitalière, UNICANCER a également pour  
objectif de faciliter le partage des compétences,  
des moyens et de meilleures pratiques entre  
les CLCC dans les domaines tels que la recherche,  
le médical, la stratégie et la gestion hospitalières  
ou les achats. 
L’ambition d’UNICANCER est de permettre  
aux Centres de lutte contre le cancer d’innover  
ensemble et toujours pour leurs patients. 


